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Avant-propos  

L’édition 2025 de l’Examen de l’OCDE sur les pêches paraît à un moment critique pour la politique 

internationale dans le domaine de la pêche. Cette année 2025, en effet, est aussi celle de la troisième 

Conférence des Nations Unies sur l’Océan, qui aura lieu à Nice (France), et celle de la poursuite des 

négociations, au sein de l’Organisation mondiale du commerce, quant aux disciplines visant à éliminer les 

subventions à la pêche qui s’avèrent préjudiciables pour l’environnement. Aujourd’hui plus que jamais, les 

pays ont besoin d’éléments factuels solides pour agir concrètement en faveur de la durabilité des pêches. 

L’Examen de l’OCDE sur les pêches 2025 peut justement les leur fournir. 

L’Examen comporte en effet des données inédites, réunies à l’échelle des pays, au sujet de la santé des 

ressources halieutiques, des politiques de gestion des pêches, des aides publiques à la pêche 

(subventions comprises) et de la tenue générale du secteur. Il propose également des éléments de 

contexte au sujet de l’adaptation au changement climatique et de son atténuation dans le domaine de la 

pêche, ainsi qu’une première approche des problématiques de genre dans le secteur.  

Il ressort de l’Examen de cette année que la durabilité des ressources halieutiques demeure un objectif 

difficile à atteindre. Si les stocks faisant l’objet d’évaluations scientifiques sont, pour la majeure partie 

d’entre eux (81 %), en bonne santé, beaucoup ne sont pas suffisamment abondants pour atteindre une 

productivité optimale (41 %). En d’autres termes, sous réserve d’une gestion optimale, la pêche pourrait 

contribuer davantage à la subsistance des collectivités côtières et aux systèmes alimentaires locaux et 

mondiaux. D’autre part, le socle de connaissances nécessaire à une gestion durable des stocks demeure 

trop faible dans certains pays. Afin que l’on puisse s’affranchir de ces limites, l’Examen comporte des 

propositions concrètes d’investissement en faveur du renforcement de ce socle de connaissances et d’une 

meilleure réglementation de la pêche.  

Il ressort par ailleurs du présent rapport qu’il serait possible d’employer l’argent public à meilleur escient 

pour soutenir le secteur et améliorer sa résilience face aux chocs, notamment ceux provoqués par le 

changement climatique. Environ 10 milliards USD de soutien public ont été consacrés chaque année à la 

pêche dans les pays et territoires considérés entre 2020 et 2022, soit un peu plus de 10 % de la valeur 

des débarquements. Cependant, 65 % de ce soutien est apporté au titre de mesures qui risquent 

d’encourager la pêche non durable en l’absence d’une gestion efficace des pêches. En outre, ces mesures 

peuvent se révéler préjudiciables pour les pêcheurs auxquels les autorités souhaitent venir en aide. En 

d’autres termes, les pouvoirs publics ne manquent pas de possibilités d’améliorer leur soutien au secteur 

et aux populations qui en dépendent, tout en protégeant mieux les écosystèmes marins, moyennant une 

réaffectation et un meilleur ciblage des aides. L’Examen leur offre également un cadre à utiliser pour 

identifier les politiques à réformer en priorité.  

Des réformes sont d’ores et déjà en cours. Le bilan des risques induits par le soutien public s’est nettement 

amélioré depuis 2010, à la faveur d’un net recul des mesures de soutien les plus problématiques 

(subventions des carburants, p. ex.) au profit de mesures présentant un risque moins direct (soutien au 

revenu, p. ex.). Les Membres de l’OCDE ont sensiblement accru les dépenses affectées à la gestion, au 

suivi, au contrôle et à la surveillance des pêches, qui sont indispensables tant pour améliorer la santé des 

stocks que pour maîtriser les risques présentés par d’autres types de mesures de soutien. Cette évolution 
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positive des moyens financiers consacrés à la gestion des pêches pourrait bien, d’autre part, aider les 

pays à relever les défis du changement climatique, qui a déjà des conséquences notables sur les pêcheurs 

et les ressources halieutiques.  

En 2025, les pays ont une occasion unique de tirer parti des processus internationaux pour bâtir un avenir 

durable et résilient tant pour leur secteur de la pêche que pour les écosystèmes marins. Il leur faudra 

cependant coordonner leur action afin de ne pas laisser passer cette occasion. La présente édition de 

l’Examen présente des données, des éléments factuels et des recommandations dont les responsables 

de l’action publique peuvent se servir pour accélérer et amplifier les réformes propres à rendre la pêche 

mondiale durable et résiliente. 



   5 

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

 Remerciements 

L’édition 2025 de l’Examen de l’OCDE sur les pêches a été préparée par l’unité Pêche et aquaculture de 

la Direction des échanges et de l’agriculture (TAD) de l’OCDE. Elle a été rédigée et coordonnée par Claire 

Delpeuch (cheffe d’unité), Will Symes (rédacteur principal des chapitres 3, 4 et 5), James Innes (rédacteur 

principal des chapitres 6 et 7), Fabiana Cerasa (responsable de la gestion des données et rédactrice du 

chapitre 2) et Amara Steven (rédactrice principale du chapitre 8), avec le concours de Lorena Rivera 

Orjuela, Maki Katsube, Peter McNamara, Juan Pablo Rosado et Yeol-San Seong. Marion Jansen 

(directrice de TAD) et Guillaume Gruère (chef de division) ont donné des orientations stratégiques. Marc 

Régnier a fourni des indications pour la visualisation des données, tandis que Caitlin Boros et Jennifer 

Allain ont prodigué des conseils d’ordre rédactionnel. Martina Abderrahmane et Michèle Patterson se sont 

chargées de mettre en forme le rapport en vue de sa publication. 

L’équipe remercie les délégués auprès du Comité des pêcheries de l’OCDE d’avoir fait partager leurs 

données et leur expertise lors de la préparation du rapport. Les auteurs remercient d’autre part les 

collègues d’organisations partenaires et ceux d’autres équipes de l’OCDE pour leurs précieuses 

remarques : Carl-Christian Schmidt (Nordic Marine Think-Tank), João Nunes et Sainabou Taal 

(Organisation mondiale du commerce), Stefania Vanuccinni, Audun Lem et Rishi Sharma (Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture), ainsi que Jesús Antón, Florence Bossard, Hubertus 

Gay, Roger Martini et Martin von Lampe (OCDE). Ils remercient également les orateurs ayant pris part aux 

deux ateliers d’experts organisés par l’OCDE, en 2023, sur les thèmes Changement climatique et pêches 

et Encourager l’aquaculture durable, pour la contribution essentielle qu’ils ont apportée aux chapitres 

correspondants du rapport : Björn Åsgård, François Bastardie, Harry Beeson, Emilie Berger, Tim Benčik, 

Danielle Blacklock, Eleanor Bors, Angel Calvo, Gemma Cripps, Laurent Daniel, Jean Davis, Hüseyin Dede, 

Justine Garrett, Barry Green, Jo Heon-Ju, Nathalie Hilmi, Sara Hornborg, Ingrid Kelling, Megan Linwood, 

Cian Montague, Valentina Šebalj, Paul Tacuri, Olivier Thébaud, Kjersti Vartdaland et Dong-sik Woo. Ils 

remercient enfin les consultants qui ont collecté des informations sur les politiques de la pêche dans les 

pays non-Membres qui ne participent pas aux travaux du Comité des pêcheries – German Ponce Diaz et 

Alamu Rathinasabapathy. 



6    

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

Table des matières 

Avant-propos 3 

Remerciements 5 

Acronymes et abréviations 11 

Résumé 12 

1 Introduction à l’édition 2025 de l’Examen de l’OCDE sur les pêches 17 

1.1. Quel est l’objet du présent Examen, à qui s’adresse-t-il ? 18 
1.2. En quoi la pêche de capture et l’aquaculture sont-elles importantes et pourquoi les pays 

devraient-ils s’attacher à mettre en place, dans ces domaines, des politiques meilleures ? 19 
1.3. Quels sont les principaux défis que le secteur doit relever ? 20 
1.4. Quelle est la couverture géographique du présent rapport ? 22 
1.5. Que trouvera-t-on dans le présent rapport ? 22 
Références 23 
Notes 24 

Partie I La pêche dans la zone OCDE et au-delà 25 

2 La performance de la pêche ces dernières années 26 

2.1. Quels sont les enjeux ? 28 
2.2. La production totale d’animaux et de plantes aquatiques est en hausse, portée par la 

croissance de l’aquaculture 28 
2.3. Les captures diminuent en volume, mais leur valeur augmente, portée par la croissance 

dans les non-Membres 31 
2.4. La production aquacole a sensiblement augmenté, plus lentement cependant chez les 

Membres de l’OCDE que chez les non-Membres 33 
2.5. Les échanges commerciaux de produits de la mer ont atteint des niveaux records une fois 

dissipés les effets de la pandémie de COVID-19 37 
2.6. Les Membres de l’OCDE forment un bloc commercial de première importance 38 
2.7. L’emploi dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture est demeuré relativement stable 

dans l’ensemble, et se concentre principalement dans les pays non-Membres d’Asie 38 
2.8. Des flottes moins nombreuses, mais de plus grande capacité 41 
Références 47 
Notes 47 

3 La durabilité des ressources halieutiques marines 49 

3.1. Quels sont les enjeux ? 51 
3.2. Une perspective de l’OCDE sur la santé et la productivité des stocks halieutiques 52 



   7 

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

3.3. Santé et productivité des stocks halieutiques évalués en 2024 53 
3.4. Évolutions en matière de santé et de productivité des stocks halieutiques, 2019-24 58 
3.5. Réflexions complémentaires 60 
Références 62 
Notes 63 

4 L’avenir des pêches sur fond de changement climatique 64 

4.1. Quels sont les enjeux ? 66 
4.2. Répercussions du changement climatique sur la pêche 66 
4.3. Émissions de gaz à effet de serre de la production halieutique 72 
4.4. Réflexions complémentaires 76 
Références 77 
Notes 80 

Partie II Des politiques meilleures pour des pêches meilleures 82 

5 Vers une gestion durable des pêches 83 

5.1. Quels sont les enjeux ? 85 
5.2. Regard de l’OCDE sur la gestion des pêches 86 
5.3. Tendances récentes en matière d’utilisation d’outils de gestion des pêches 86 
5.4. Implications du changement climatique pour la gestion durable des pêches 89 
5.5. La gestion des pêches peut aussi contribuer à réduire les émissions de gaz à effet de serre 

du secteur halieutique 96 
5.6. Des pistes pour les responsables de la formulation des politiques 99 
Références 100 
Notes 105 

6 Le soutien des pouvoirs publics au secteur de la pêche ces dernières années 106 

6.1. Quels sont les enjeux ? 108 
6.2. Utilisation de la base de données FSE de l’OCDE pour analyser l’évolution du soutien à la 

pêche 109 
6.3. Malgré des augmentations récentes, le soutien total à la pêche a diminué au cours de la 

dernière décennie 110 
6.4. Dans la panoplie globale de mesures de soutien, les pouvoirs publics continuent 

d’abandonner progressivement le soutien aux carburants, avec des différences importantes 

entre les pays et territoires au regard de l’affectation des dépenses 114 
6.5. L’écart s’est creusé entre les Membres de l’OCDE et les non-Membres en ce qui concerne 

le soutien à la gestion, au suivi, au contrôle et à la surveillance 117 
6.6. Bien qu’en baisse, le soutien aux carburants spécifique au secteur de la pêche continue de 

représenter une part importante des dépenses, mais l’ampleur du soutien aux carburants non 

spécifique reste largement méconnue 120 
6.7. Les pays utilisant des dispositifs de rachat de licences et de navires de pêche pour réduire 

la surcapacité sont moins nombreux, mais les montants cumulés qu’ils y consacrent sont plus 

élevés 121 
6.8. La majorité des aides accordées pour les navires sont destinées à leur modernisation et à 

l’achat d’engins 122 
6.9. Le soutien au revenu a doublé en dix ans 123 
6.10. Le soutien aux infrastructures est surtout destiné à la construction et la modernisation 125 
6.11. Le soutien pour l’accès aux eaux étrangères n’est enregistré que pour l’Union européenne 

et la Chine, ce qui appelle à plus de transparence 125 
6.12. Que peuvent faire les pouvoirs publics ? 128 



8    

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

Références 131 
Notes 132 

7 L’impact du soutien public à la pêche sur la durabilité 133 

7.1. Quels sont les enjeux ? 135 
7.2. Comment et quand le soutien public à la pêche encourage-t-il la pêche non durable ? 135 
7.3. Comment la panoplie de mesures de soutien à la pêche a-t-elle évolué en ce qui concerne 

les risques pour la santé des stocks halieutiques ? 139 
7.4. Que peuvent faire les pouvoirs publics ? 143 
Références 146 
Notes 147 

8 Égalité et équité entre les genres dans le secteur de la pêche de capture et de 
l’aquaculture 148 

8.1. Quels sont les enjeux ? 150 
8.2. Que savons-nous du rôle des femmes et des défis auxquels elles sont confrontées dans le 

secteur de la pêche et de l’aquaculture et dans la chaîne de valeur des aliments d’origine 

marine ? 151 
8.3. Que savons-nous des politiques et initiatives visant à prendre systématiquement en compte 

la problématique du genre dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture ? 155 
8.4. Que peuvent faire les pouvoirs publics ? 157 
Références 159 
Notes 164 

 

Tableaux 

Tableau 4.1. Augmentation projetée de la température moyenne mondiale de la mer en surface par rapport à 

la période 1850-1900 67 
Tableau 4.2. Variation projetée du pH moyen mondial de la mer en surface par rapport à la période 1850-1900 72 
Tableau 4.3. Facteurs influant sur les différences de niveau d’émission entre des pêches similaires 75 
Tableau 4.4. Variation de l’intensité de consommation de carburant dans le cadre de différentes pêches 75 
Tableau 5.1. Impact des bonnes pratiques de gestion des pêches sur les stocks halieutiques mondiaux dans 

différents scénarios climatiques 90 
Tableau 5.2. Exemples d’enseignements tirés de l’intégration d’effets climatiques et écosystémiques dans les 

évaluations de stocks 92 
Tableau 6.1. Niveaux et tendances du soutien total au secteur de la pêche 110 
Tableau 8.1. Exemples de politiques et d’initiatives relatives à l’égalité des genres et au secteur de la pêche et 

de l’aquaculture 156 
 

 

Graphiques 

Graphique 2.1. Production des pêches de capture en mer et de l’aquaculture dans l’ensemble des pays et 

territoires, 2005-22 29 
Graphique 2.2. Production des pêches de capture en mer et de l’aquaculture chez les Membres de l’OCDE, 

2005-22 30 
Graphique 2.3. Production des pêches de capture en mer de l’ensemble des pays et territoires, 2005-22 31 
Graphique 2.4. Production des pêches de capture en mer des principaux producteurs (et total pour les 

Membres de l’OCDE), 2022 32 
Graphique 2.5. Production aquacole de l’ensemble des pays et territoires, 2005-22 34 
Graphique 2.6. Production aquacole des principaux producteurs (et total pour les Membres de l’OCDE), 2022 35 
Graphique 2.7. Production de saumon de l’Atlantique et autres espèces chez les Membres de l’OCDE, 

2005-22 36 
Graphique 2.8. Échanges de produits de la mer, 2005-22 37 



   9 

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

Graphique 2.9. Emploi dans le secteur despêches et de l’aquaculture dans l’ensemble des pays et territoires, 

2005-22 38 
Graphique 2.10. Emploi dans les pêches et l’aquaculture en proportion de l’emploi total, 2022 39 
Graphique 2.11. Emploi dans le secteur des pêches, 2005-22 40 
Graphique 2.12. Emploi dans le secteur de l’aquaculture, 2005-22 41 
Graphique 2.13. Flotte de pêche de l’ensemble des pays et territoires, 2005-22 42 
Graphique 2.14. Nombre de navires dans les pays et territoires détenant les plus grandes flottes de pêche 

(et nombre total de navires dans tous les autres), 2022 43 
Graphique 2.15. Composition des flottes de pêche (nombre de navires par catégorie de longueur), 2022 44 
Graphique 2.16. Projection de la croissance totale du volume de la production, 2022-32 45 
Graphique 2.17. Production aquacole (gauche) et production halieutique (droite) à l’échelle mondiale, 1990-

2033 46 
Graphique 3.1. Structure de la base de données des indicateurs de l’état des stocks 53 
Graphique 3.2. État des stocks évalués en 2024 54 
Graphique 3.3. État des stocks évalués de manière concluante en ce qui concerne les limites en matière de 

santé (à gauche) et part des stocks évalués de manière concluante dans l’ensemble des stocks évalués (à 

droite), 2024 56 
Graphique 3.4. État des stocks évalués de manière concluante en ce qui concerne les objectifs de productivité 

(à gauche) et part des stocks évalués de manière concluante dans l’ensemble des stocks évalués (à droite), 

2024 57 
Graphique 3.5. État des stocks évalués en ce qui concerne les limites en matière de santé, 2019-24 58 
Graphique 3.6. Changements dans la composition de la base de données sur l’état des stocks selon l’état de 

santé, 2019-24 59 
Graphique 3.7. État des stocks en ce qui concerne les objectifs de productivité, 2019-24 60 
Graphique 4.1. Température moyenne de la mer en surface entre 1970 et janvier 2025 67 
Graphique 4.2. Principales vagues de chaleur marines observées entre 2000 et 2021 70 
Graphique 4.3. Intensité d’émission de gaz à effet de serre de la production de protéines 73 
Graphique 5.1. Part des débarquements des principales espèces commerciales soumises à des totaux 

admissibles de capture en 2022 87 
Graphique 5.2. Outils de gestion utilisés dans les stocks des principales espèces commerciales 89 
Graphique 5.3. Économies de carburant générées par différentes mesures d’amélioration de l’efficience 97 
Graphique 6.1. Soutien total à la pêche au cours des dernières années 111 
Graphique 6.2. Soutien total à la pêche et intensité du soutien selon les pays et les territoires, 2020-22 113 
Graphique 6.3. Composition du soutien à la pêche au cours des dernières années 114 
Graphique 6.4. Composition (à gauche) et valeur totale (à droite) du soutien dans les différents pays et 

territoires, 2020-22 117 
Graphique 6.5. Soutien aux activités de gestion, suivi, contrôle et surveillance (à gauche) et intensité de ce 

soutien par rapport à la taille de la flotte (à droite), 2020-22 119 
Graphique 6.6. Soutien aux carburants (à gauche) et intensité de ce soutien dans les pays qui l’ont fourni (à 

droite), 2020-22 121 
Graphique 6.7. Soutien au revenu (à gauche) et intensité de ce soutien dans les pays qui l’ont fourni (à 

droite), 2020-22 124 
Graphique 6.8. Paiements effectués par le secteur (à gauche) et leur pourcentage du soutien total accordé (à 

droite), 2020-22 127 
Graphique 7.1. Risques d’encourager une pêche non durable associés à différents types de mesures de 

soutien, en fonction du contexte dans lequel le soutien est perçu 136 
Graphique 7.2. Soutien à la pêche en fonction du risque d’encourager une pêche non durable en l’absence de 

gestion efficace, 2010-22 140 
Graphique 7.3. Soutien à la pêche en fonction du risque d’encourager une pêche non durable en l’absence de 

gestion efficace (à gauche) et soutien total (à droite), dans les différents pays et territoires, 2020-22 143 
Graphique 8.1. Ventilation par sexe de l’ensemble de données OCDE-FAO sur l’emploi, 2022 151 
 

 

Encadrés 

Encadré 1.1. Engagements internationaux en faveur de la réforme des politiques de la pêche en lien avec des 

objectifs de durabilité 21 
Encadré 2.1. Les tendances annoncées dans les Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO pour la 

pêche et l’aquaculture 46 



10    

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

Encadré 3.1. Base de données de l’OCDE sur les indicateurs de l’état des stocks 52 
Encadré 4.1. Les scénarios de modification du climat du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 

du climat 67 
Encadré 4.2. Le « blob », la vague de chaleur marine de 2015 dans le nord-est de l’océan Pacifique 71 
Encadré 5.1. Les problèmes de gestion induits par le changement climatique dans les stocks de maquereau 

en Atlantique nord-est 93 
Encadré 6.1. Base de données FSE de l’OCDE 109 
Encadré 6.2. Soutien aux technologies et aux pratiques permettant de réduire les émissions 123 
Encadré 6.3. Recueillir des données sur le soutien à l’aquaculture 129 
Encadré 7.1. Quatre catégories de risque définies en fonction des répercussions plus ou moins directes qu’ont 

les différents types de mesures en matière d’incitation à la pêche non durable 138 
Encadré 7.2. Données à communiquer concernant les spécificités des subventions prévues par l’Accord de 

l’OMC sur les subventions à la pêche 145 
Encadré 8.1. Principaux objectifs et engagements internationaux et régionaux en faveur de l’égalité et de 

l’équité entre les genres 150 
 

 



   11 

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

Acronymes et abréviations 

ASP Accord sur les subventions à la pêche 

CIEM Conseil international pour l’exploration de la mer  

CPANE Commission des pêches de l’Atlantique nord-est 

CSIRO Organisation de la recherche scientifique et industrielle du Commonwealth 

DisMAP Distribution Mapping and Analysis Portal  

ESPe Estimation du soutien à la pêche 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

GES Gaz à effet de serre 

GNL Gaz naturel liquéfié 

GT Tonnage brut / Tonne brute 

GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat  

GSCS Gestion, suivi, contrôle et surveillance 

INN Illicite, non déclarée et non réglementée 

kg Kilogramme 

km Kilomètre 

Mt Million de tonnes 

n.d. Non disponible 

NOAA Agence nationale d’observation océanique et atmosphérique des États-Unis 

ODD Objectif de développement durable 

OMC Organisation mondiale du commerce 

ORGP Organisation régionale de gestion des pêches 

PME Petites et moyennes entreprises 

QIT Quota individuel transférable 

RCM Rendement constant maximal 

SCS Suivi, contrôle et surveillance 

TRC Trajectoires représentatives de concentration 

TAC Total admissible de capture 

UE Union européenne 

USD Dollar des États-Unis 

 



12    

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

Résumé 

La pêche et l’aquaculture procurent de la nourriture à des milliards de personnes et jouent de ce fait un 

rôle déterminant dans la sécurité alimentaire mondiale. Elles jouent également un rôle important dans 

l’économie locale et la vie culturelle des populations côtières, tandis que les produits de la mer figurent 

parmi les denrées alimentaires les plus échangées dans le monde. Cependant, les stocks halieutiques et 

les écosystèmes marins subissent des pressions dues au changement climatique, à la pêche illégale, à la 

surpêche et à la pollution.  

Il est donc impératif de gérer durablement les stocks et de veiller à ce que le soutien public à la pêche ne 

vienne pas compromettre la santé des ressources, afin que le secteur livre des performances sociales, 

économiques et environnementales satisfaisantes et résiste aux chocs, en particulier à ceux provoqués 

par le changement climatique.  

Dans ce contexte, l’Examen de l’OCDE sur les pêches a pour finalité de scruter la performance du 

secteur et d’étudier comment des politiques publiques plus affûtées peuvent faire jouer à la pêche 

un rôle plus important au service de la sécurité alimentaire mondiale et de l’économie maritime. 

L’édition 2025 porte sur 41 pays et territoires, dont 30 Membres de l’OCDE et 11 non-Membres, parmi 

lesquels figurent les trois principaux producteurs mondiaux – la République populaire de Chine (ci-après, 

la Chine), l’Inde et l’Indonésie. Ces 41 pays et territoires sont à l’origine de la majeure partie de la 

production mondiale de produits de la mer entre 2020 et 2022, à savoir 87 % de la production aquacole, 

69 % de la production de la pêche de capture en mer et 93 % de la production d’algues. >> Voir le 

chapitre 1 

Performance et durabilité du secteur de la pêche  

La production et les échanges sont orientés à la hausse, portés par le développement de 

l’aquaculture en Asie, tandis qu’à l’échelle des pays membres de l’OCDE, l’aquaculture 

crée davantage de valeur et la pêche moins d’emplois 

Il ressort du tableau général de la performance du secteur brossé dans ce rapport que les pays non-

Membres d’Asie assurent une part de plus en plus importante de la production mondiale, sous l’effet d’une 

croissance rapide de la production aquacole. Considérés dans leur ensemble, les Membres de l’OCDE 

demeurent cependant des acteurs de premier plan dans le domaine de la pêche de capture, et occupent 

la première place pour ce qui est des échanges internationaux de produits aquatiques.  

D’une manière générale, pêche et aquaculture ont renoué avec la croissance (après un ralentissement, 

ou même une contraction, de l’activité durant la pandémie de COVID-19) : les échanges internationaux 

atteignent des sommets ; la production aquacole croît à un rythme soutenu (avec une progression de 

450 % en valeur nominale et un doublement des volumes par rapport à 2005) ; et la valeur des prises des 

pêches de capture a connu un plus haut en 2021 (65 % d’augmentation en valeur nominale depuis 2005), 
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malgré une diminution des volumes. Dans les pays membres de l’OCDE, l’emploi dans le secteur de la 

pêche de capture a diminué de 20 % depuis 2005. >> Voir le chapitre 2 

La majorité des stocks halieutiques évalués sont en bonne santé, cependant 

l’abondance de beaucoup est inférieure aux niveaux nécessaires pour maximiser le 

volume ou la valeur de la production 

La santé des stocks halieutiques est essentielle à la durabilité économique, sociale et environnementale 

du secteur de la pêche. L’évaluation régulière de ces stocks est le fondement de la gestion scientifique 

des pêches, laquelle est nécessaire pour effectuer des prélèvements compatibles avec la préservation de 

la santé des stocks et la maximisation de leur productivité et, partant, de leurs bienfaits pour la société, 

notamment sur le plan de la sécurité alimentaire.  

Cette évaluation, cependant, peut être coûteuse et complexe, c’est pourquoi seul un sous-ensemble de 

stocks exploités est évalué de façon rigoureuse. L’étude des données sur l’état des stocks permet de 

jauger les connaissances en notre possession au sujet de la santé et de la productivité de ces stocks, 

mais aussi l’étendue de nos lacunes en la matière. L’OCDE réunit des informations sur les stocks évalués 

par les pays et territoires couverts par le présent Examen et utilise les données obtenues pour calculer 

des indicateurs de l’état des stocks dans ces pays et territoires, grâce auxquels les responsables de la 

formulation des politiques sauront dans quelle mesure leur secteur de la pêche exploite des ressources 

productives et en bonne santé, et ce à des fins de prise de décision. 

À la lumière des données les plus récentes issues de l’évaluation de 1 623 stocks, la gestion des pêches 

produit des résultats satisfaisants. Quelques 81 % des stocks évalués de manière conclusive se trouvaient 

en bonne santé. Cette proportion est supérieure à la part mondiale des stocks estimée comme étant 

durables par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), qui est de 62 %. 

La différence pourrait s’expliquer par le fait que les stocks halieutiques sont en meilleure santé là où des 

évaluations rigoureuses permettent une gestion scientifique. Enfin, la proportion de stocks en bonne santé 

a augmenté de 5 points de pourcentage depuis 2019. 

Il serait possible cependant de faire davantage pour exploiter de manière optimale les stocks en bonne 

santé. En effet, seuls 59 % de ces stocks atteignaient également les objectifs de productivité destinés à 

maximiser le volume ou la valeur des débarquements. D’où l’importance d’une meilleure gestion des 

pêches afin d’optimiser la production alimentaire ou les revenus des pêcheurs et réduire les émissions de 

gaz à effet de serre (GES), y compris dans le cas de stocks en bonne santé. >> Voir le chapitre 3 

Le changement climatique modifie l’abondance et la répartition des stocks halieutiques, 

ce qui rendra la gestion durable des pêches de plus en plus compliquée et exigera de 

s’adapter  

Le changement climatique est l’un des principaux défis auxquels doit faire face le secteur de la pêche. Les 

variations de température des océans, la modification des courants et l’acidification des eaux, ainsi que la 

fréquence accrue de phénomènes météorologiques extrêmes ont des effets notables et de plus en plus 

importants sur les stocks halieutiques et sur les moyens de subsistance des pêcheurs du monde entier. Il 

est important de comprendre l’influence que le changement climatique exerce d’ores et déjà sur la 

performance et la durabilité des pêches de capture, ainsi que les projections établies pour l’avenir, pour 

assurer une gestion durable des pêches aux plans tant national que multilatéral. 

Parallèlement, le secteur doit réduire ses émissions de GES afin de contribuer aux efforts nationaux et 

internationaux en faveur de la transition vers la neutralité carbone. Cette édition de l’Examen propose un 

passage en revue des données probantes sur ces émissions, dont il ressort notamment qu’elles 

proviennent principalement de l’utilisation de carburants, et révèle que les produits de la mer ont un bilan 

carbone et nutritionnel relativement meilleur que les autres produits alimentaires d’origine animale, malgré 
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une intensité des émissions très variable selon les espèces et les techniques de pêche. Le resserrement 

de la coopération entre scientifiques, parties prenantes et responsables de l’action publique est 

indispensable pour mieux anticiper les modifications du climat et définir des stratégies d’adaptation et 

d’atténuation. >> Voir le chapitre 4 

Des politiques meilleures pour des pêches durables et résilientes 

La majorité de la production des pêches commerciales repose sur des espèces 

soumises à des limites de capture, cependant le changement climatique exige que l’on 

fasse preuve de prudence et de souplesse 

La gestion durable des pêches est une stratégie triplement bénéfique en ce sens qu’elle accroît le bien-être 

des pêcheurs, préserve la santé des milieux marins et contribue à l’atténuation du changement climatique 

ainsi qu’à l’adaptation à ses effets. Elle exige un ensemble d’instruments d’action coordonnés permettant 

d’encadrer les volumes, techniques et lieux de capture. Cela comprend, en règle générale, la définition de 

totaux admissibles de capture (TAC) pour des espèces données et des pêches données (les TAC étant 

parfois subdivisés et répartis en quotas individuels ou communautaires) ; la réglementation des flottes 

(taille et puissance des navires, nature des engins, par exemple) ; et la définition de zones et de périodes 

où l’activité de ces flottes est admise.  

Les TAC permettent aux gestionnaires de contrôler le volume des prises et de s’assurer que celles-ci 

demeurent compatibles avec la santé et la productivité des stocks halieutiques. En 2022, la majorité de la 

production des pêches commerciales (60 % en valeur) était issue d’espèces dont tous les stocks faisaient 

l’objet de TAC. Il existe encore une marge de progression puisque, dans l’ensemble, 28 % de la valeur de 

la production provenait d’espèces qui, au contraire, ne font l’objet d’aucune limite de capture, et 12 % 

d’espèces dont une partie seulement des stocks sont visés par une limite de capture. 

Qui plus est, pour apporter des réponses adéquates aux effets du changement climatique, les organismes 

nationaux et internationaux de gestion des pêches doivent faire preuve de souplesse et savoir procéder à 

des adaptations en temps utile. Dans le cas de pêches dont les stocks chevauchent une frontière maritime, 

il y aura peut-être lieu d’ajuster, par l’intermédiaire des organes régionaux des pêches ou d’autres types 

d’accord de coopération, les limites de capture et la répartition des quotas afin que la pression exercée 

sur ces stocks n’excède pas leur seuil de durabilité. 

Par ailleurs, il est essentiel de restaurer la santé et la productivité des stocks halieutiques pour renforcer 

la résilience du secteur, dans la mesure où des stocks abondants supportent mieux les événements 

météorologiques extrêmes, comme les vagues de chaleur marines, et se reconstituent plus rapidement 

par la suite. Des stocks plus abondants vont, en outre, de pair avec une moindre intensité d’émissions de 

la production halieutique puisque la quantité de prises est alors plus élevée à effort de pêche constant, ce 

qui signifie qu’il faut moins d’énergie pour réaliser un même volume de captures. >> Voir le chapitre 5 

Les aides publiques à la pêche représentent un peu plus de 10 % de la valeur des 

débarquements ; le soutien du revenu a pratiquement doublé par rapport à 2010-12 

Chaque année, plus de 10 milliards USD sont consacrés au soutien de la pêche de capture dans les pays 

et territoires considérés dans le présent rapport. Au cours de la période 2020-22, les aides publiques ont 

représenté 10.6 % de la valeur des produits débarqués, soit en moyenne 552 USD par pêcheur et par an. 

Pour s’assurer que le soutien est bien apporté à ceux qui en ont besoin et sert les buts voulus, les 

administrations doivent comprendre comment l’argent public est dépensé, à qui les prestations sont 

versées et quels effets s’ensuivent à l’égard de tous les aspects de la performance du secteur.  
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Six économies ont fourni à elles seules 85 % du soutien comptabilisé entre 2020 et 2022 et sont à ce titre 

largement responsables de la tendance générale observée quant à l’évolution des dépenses ; il s’agit de 

la Chine (36.1 %), du Japon (12.4 %), des États-Unis (11 %), du Canada (10.7 %), des États membres de 

l’UE (8 % collectivement) et du Brésil (6.4 %). Dans l’ensemble, le soutien à la pêche était inférieur de 3 % 

en 2020-22 à ce qu’il était en 2010-12. Au cours de la période considérée, le soutien total a atteint son 

plus haut en 2012-14 (avec 12.9 milliards USD) et son plus bas en 2016-18 (avec 9 milliards USD). 

Trois autres grandes tendances se dégagent. Premièrement, les dépenses en faveur de la gestion, du 

suivi, du contrôle et de la surveillance des pêches sont orientées à la hausse dans les pays de l’OCDE, 

ce qui est une bonne chose dans la mesure où l’évaluation de l’état de santé des stocks halieutiques et la 

gestion durable des pêches sont indispensables pour que ces dernières demeurent rentables à long terme 

et soient résilientes face au changement climatique. L’écart entre pays membres de l’OCDE et pays non-

Membres quant au niveau de ces dépenses va toutefois s’élargissant puisque certains, parmi les seconds, 

ont réduit les leurs. Deuxièmement, le soutien au revenu a pratiquement doublé par rapport à 2010-12, 

l’essentiel de la hausse ayant eu lieu à partir de 2020, quand les pouvoirs publics ont cherché à atténuer 

les conséquences de la pandémie de COVID-19 pour les pêcheurs. Troisièmement, les aides liées à la 

consommation de carburant diminuent depuis quelques années, quoiqu’à un rythme plus lent ces 

dernières années qu’au cours de la première moitié de la décennie précédente. Toutefois, en l’absence 

de renseignements au sujet des mesures de soutien aux carburants qui bénéficient à la pêche au même 

titre qu’à d’autres secteurs, il est difficile d’appréhender complètement l’ampleur effective de ces aides et 

son évolution dans le temps. >> Voir le chapitre 6 

En 2020-22, près des deux tiers (65 %) du soutien à la pêche risquaient d’encourager des 

pratiques de pêche non durables en l’absence de gestion efficace  

Une partie du soutien public à la pêche est indispensable pour garantir la durabilité du secteur et pour 

contribuer à en stimuler la productivité et à en renforcer la résilience. Les subventions qui facilitent les 

activités de pêche et en réduisent le coût risquent toutefois de favoriser une pêche non durable et illicite, 

notamment lorsque la gestion des pêches est déficiente. Lorsqu’il porte l’effort de pêche au-delà de son 

niveau optimal, non seulement le soutien met en péril la santé et la productivité des stocks halieutiques, 

mais il nuit aussi en dernière analyse aux pêcheurs que les pouvoirs publics cherchent à aider ainsi qu’à 

la réalisation d’autres objectifs stratégiques, comme la réduction des émissions de GES.  

L’OCDE a défini un cadre d’analyse permettant de repérer les mesures qui sont susceptibles d’encourager 

les pratiques de pêche non durables en l’absence de gestion efficace. Il apparaît ainsi qu’en 2020-22, près 

des deux tiers (65 %) du soutien à la pêche risquaient d’encourager de telles pratiques. Dans les pays de 

l’OCDE, près de la moitié (49 %) du soutien total ne présentait aucun risque en 2020-22 ; il s’agissait 

essentiellement de dépenses consacrées à la gestion et à la police des pêches. Il n’en existe pas moins 

de larges possibilités de réforme dans ces pays : en effet, 42 % du soutien présentait encore un risque 

élevé (8 %) ou modéré (34 %) d’encourager des pratiques de pêche non durables. Dans les pays non-

Membres, 90 % du soutien octroyé à la pêche en 2020-22 comportait un tel risque (modéré ou élevé).  

La durabilité des pêches exige de réformer l’action publique suivant trois axes prioritaires : 1) privilégier 

les mesures de soutien qui ne présentent pas un risque d’encourager des pratiques non durables ; 

2) concevoir soigneusement les dispositifs de soutien de manière à ce qu’ils ciblent les pêcheries et 

pratiques de pêche durables ; 3) atténuer les risques inhérents à la panoplie de mesures de soutien en 

veillant à l’efficacité de la gestion et du contrôle des pêches par un financement adapté et adéquat. Cela 

signifie concrètement qu’une part significative des dépenses actuelles pourrait être réorientée en 

délaissant, par exemple, les subventions aux carburants, aux navires ou à l’accès aux infrastructures au 

profit d’investissements dans l’évaluation des stocks, la gestion et le contrôle des pêches ou des dispositifs 

ciblés et temporaires visant à soutenir, par des prestations sociales, le revenu des pêcheurs pénalisés par 

une crise. >> Voir le chapitre 7 
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Le manque de données ventilées par genre ne permet pas d’appréhender correctement 

les problématiques de genre dans le secteur, d’où la nécessité d’intégrer la question 

dans l’analyse de sa performance afin de guider la formulation de politiques adaptées 

L’égalité et l’équité entre les genres sont un droit fondamental, et leur contribution aux performances 

économiques et à la durabilité n’est plus à démontrer. Pourtant, dans le secteur de la pêche de capture et 

de l’aquaculture comme dans de nombreux autres domaines de la vie sociale et économique, les femmes 

et les filles, partout dans le monde, se heurtent encore et toujours à des obstacles et à des désavantages 

systémiques. En raison du manque de données pertinentes ventilées par genre, l’étude des éléments 
disponibles ne permet pas de se faire une idée exacte des problématiques de genre dans ce secteur. Les 

informations disponibles au sujet des politiques visant à promouvoir l’égalité et l’équité entre les genres 

dans le secteur sont eux aussi peu fournis, mais laissent néanmoins penser que, dans bien des cas, 

l’impulsion est donnée par des mesures à caractère transversal (plutôt que spécifiques au secteur). Le 

rapport conclut à la nécessité de fournir un effort systématique d’étude et d’approfondissement des 

questions liées au genre dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture des pays membres de l’OCDE 

afin d’apporter un complément aux recherches existantes, souvent axées sur des études de cas dans des 

pays en développement, et de mieux comprendre comment transférer les bonnes pratiques dans des 

contextes différents. Il serait souhaitable que ces recherches s’inscrivent dans une perspective 

intersectorielle. >> Voir le chapitre 8
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Ce chapitre est une brève introduction à la présente édition de l’Examen sur 

les pêches. Il présente les principaux objectifs de ce rapport et décrit les 

éléments d’intérêt que les différents publics auxquels il s’adresse pourront 

trouver dans ses différentes parties. Il précise également la couverture 

géographique et la structure du rapport.  

  

1  Introduction à l’édition 2025 de 

l’Examen de l’OCDE sur les pêches 
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1.1. Quel est l’objet du présent Examen, à qui s’adresse-t-il ? 

L’Examen de l’OCDE sur les pêches (ci-après « l’Examen » ou « le présent rapport ») est le rapport phare 

du Comité des pêcheries de l’OCDE, qui le publie tous les deux ans1. Il est consacré au suivi et à 

l’évaluation de la performance du secteur de la pêche et des politiques connexes mises en œuvre par les 

pays et territoires considérés au cours des dernières années, l’objectif étant d’aider les pays à étudier la 

manière dont l’action publique pourrait mieux favoriser la durabilité des pêches et leur contribution à la 

sécurité alimentaire mondiale et à l’économie maritime. L’accent y est mis, en particulier, sur les mesures 

propres à préserver la santé des ressources halieutiques et sur le soutien public à la pêche de capture. 

L’édition 2025 de l’Examen de l’OCDE sur les pêches réunit des données sur la performance du secteur 

des pêches – qui recouvre les pêches de capture et l’aquaculture – ainsi que sur la durabilité des pêches 

de capture dans 41 pays et territoires qui correspondent aux pays membres et non-Membres de l’OCDE 

participant aux travaux du Comité des pêcheries et aux trois autres grandes puissances halieutiques et 

aquacoles sur le plan mondial.  

La présente publication pourra trouver une utilité différente en fonction de son lectorat. 

• Les responsables de l’action publique porteront leur attention sur les messages clés et 

recommandations politiques mis en exergue au début de chaque chapitre. Des notes de synthèse 

thématiques, reprenant les principales conclusions du rapport, sont par ailleurs à retrouver sur la 

page Pêche et aquaculture du site web de l’OCDE.  

• Le monde de la recherche et les parties prenantes du secteur de la pêche s’intéresseront aux 

analyses détaillées développées tout au long du rapport, ainsi qu’aux statistiques recueillies ou 

calculées pour les besoins de celui-ci, qu’ils pourront télécharger depuis l’Explorateur des données 

de l’OCDE ou depuis la page Pêche et aquaculture du site web de l’OCDE. 

Certaines parties du présent rapport pourront également s’avérer utiles à différents publics d’experts : 

• Les spécialistes des systèmes alimentaires mondiaux s’attarderont sur les données et 

analyses concernant la production halieutique et aquacole, ainsi que sur les projections établies à 

ce sujet, qui éclairent un aspect essentiel, mais souvent négligé, des perspectives relatives à la 

production alimentaire. 

• Les spécialistes du changement climatique considéreront attentivement les éléments 

consacrés au changement climatique et à l’avenir de la pêche, qui donnent à voir comment le 

changement climatique affecte un secteur dont la performance est étroitement liée au milieu 

naturel. 

• Les spécialistes des questions de genre regarderont de plus près le chapitre dédié à cette 

problématique dans le secteur de la pêche, qui offre un point de vue original sur la question des 

inégalités de genre. 

• Les spécialistes des échanges et de l’environnement prendront connaissance avec intérêt de 

la discussion de l’impact environnemental du soutien à la pêche qui repose sur un cadre d’analyse 

dont il serait possible de s’inspirer pour apprécier l’impact environnemental des mesures de soutien 

mises en place dans d’autres secteurs. 
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1.2. En quoi la pêche de capture et l’aquaculture sont-elles importantes et 

pourquoi les pays devraient-ils s’attacher à mettre en place, dans ces domaines, 

des politiques meilleures ? 

La pêche de capture et l’aquaculture procurent de la nourriture à des milliards de personnes et 

sont essentielles à la sécurité alimentaire et nutritionnelle mondiale. Les animaux aquatiques 

(désignés ci-après par des termes tels que « produits de la mer », « ressources halieutiques et 

aquacoles », mais aussi « poissons ») sont au cœur du régime alimentaire traditionnel de nombreuses 

cultures et constituent une source importante de protéines animales et de nutriments essentiels (FAO, 

2022[1] ; Kawarazuka et Béné, 2010[2] ; Khalili Tilami et Sampels, 2017[3] ; HLPE, 2014[4] ; Béné et al., 

2015[5] ; Maulu et al., 2021[6] ; Béné et al., 2016[7] ; FAO, 2024[8]). En 2021, ils fournissaient 15 % des 

protéines animales et 6 % de la totalité des protéines consommées dans le monde et contribuaient à 

hauteur d’au moins 20 % aux apports moyens en protéines animales par habitant de 3.2 milliards 

d’individus (soit 40 % de la population mondiale) (FAO, 2022[1]). Les produits de la mer sont une source 

de nourriture particulièrement importante dans les pays en développement, car ils sont relativement 

abordables, abondants et accessibles aux populations pauvres. À l’échelle de l’OCDE, on estime que la 

consommation annuelle moyenne par habitant s’est élevée à 24.9 kilogrammes (kg) en 2022, ce qui est 

nettement supérieur à la consommation moyenne mondiale (20.6 kg/habitant). Cette moyenne masque 

cependant une forte disparité de la consommation, avec des extrêmes à 55 kg par personne en Corée et 

5.4 kg en Türkiye (FAO, 2022[1]). Les produits halieutiques et aquacoles figurent parmi les produits 

alimentaires les plus échangés dans le monde (FAO, 2024[8]). Leur commerce est vital pour les populations 

côtières et insulaires dont l’activité est en grande partie tournée vers l’exportation, pourvoyeuse de revenus 

et d’emplois.   

Alors que la sécurité alimentaire mondiale demeure un défi majeur, puisque l’on estime que 757 millions 

de personnes – soit environ 1 être humain sur 11 en 2023 (FAO et al., 2024[9]) – souffrent de la faim, la 

pêche de capture et l’aquaculture peuvent contribuer à des systèmes alimentaires qui soient plus durables 

et plus résilients, capables de procurer une alimentation nutritive et abordable. Les produits de la mer 

peuvent ainsi aussi jouer un rôle essentiel au regard des grandes cibles définies par la communauté 

internationale en vue de la réalisation de l’Objectif de développement durable (ODD) n° 2 : « Éliminer la 

faim et la malnutrition sous toutes ses formes » (HLPE, 2014[4] ; FAO, 2024[8]).  

Les produits de la pêche et de l’aquaculture sont des aliments dont l’empreinte carbone est 

relativement faible. Leur production se caractérise généralement par une intensité d’émission de gaz à 

effet de serre moindre que celle d’autres produits alimentaires d’origine animale, que l’on mesure cette 

intensité en fonction du poids vif ou de la teneur en protéines. Dans les cas les plus favorables, comme 

celui des petits pélagiques et de certains mollusques, l’intensité d’émissions est comparable à celle des 

protéines végétales (chapitre 4). De même, les algues sont de plus en plus appréciées pour leur forte 

teneur en micronutriments, et sont reconnues comme des aliments sains, riches en fibres et peu 

caloriques. Leur culture produit relativement peu d’émissions, nécessite une surface arable et une quantité 

d’eau douce relativement faibles et peut même participer à la restauration des écosystèmes aquatiques 

(Cai et al., 2021[10] ; World Bank, 2023[11] ; UNCTAD, 2024[12]). Elle a par conséquent un rôle à jouer pour 

rendre les systèmes alimentaires résilients et réduire au maximum leur incidence sur la biodiversité, les 

écosystèmes et le climat. 

Cependant, les stocks halieutiques et les écosystèmes subissent des pressions dues au 

changement climatique, à la pêche illégale, à la surpêche et à la pollution. Il est impératif de gérer 

les stocks halieutiques et les systèmes de production aquacole de manière durable et d’apporter au 

secteur de la pêche un soutien qui ne compromette pas la santé des ressources pour que celui-ci livre des 

performances sociales, économiques et environnementales satisfaisantes. La durabilité est importante 

également pour assurer la résilience du secteur face aux chocs, notamment ceux provoqués par le 

changement climatique. Elle suppose de mettre en place une panoplie de mesures destinées à maîtriser 
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les volumes de capture ainsi que les modalités, la période et le lieu des captures, et de consacrer des 

moyens adéquats à la recherche scientifique qui permet de définir ces mesures.  

1.3. Quels sont les principaux défis que le secteur doit relever ?  

Gérer les pêches de façon durable : assurer la durabilité économique, environnementale et sociale du 

secteur exige des systèmes de gestion des pêches capables de maintenir l’activité halieutique à un niveau 

compatible avec la préservation de la santé des ressources tout en permettant aux pêcheurs de vivre de 

leur travail. Aucun système de gestion n’est parfait, et la manière dont les différentes pêcheries réagissent 

aux mesures mises en place est à la fois complexe et imprévisible. De ce fait, les gestionnaires doivent 

pouvoir s’adapter à des situations changeantes. 

S’adapter au changement climatique : le changement climatique modifie de plus en plus les 

écosystèmes marins et crée une incertitude quant aux effets induits par l’effort de pêche sur la santé et la 

productivité des stocks halieutiques. Les modifications induites par le changement climatique, comme 

l’élévation des températures de surface de la mer et l’acidification de l’océan, impactent l’efficacité des 

mesures destinées à assurer la gestion des pêches, d’où la nécessité de considérer le changement 

climatique de manière centrale dans la prise de décisions en ce domaine. 

Évaluer l’état des stocks halieutiques de façon régulière et précise : une appréciation correcte de 

l’état des stocks halieutiques est indispensable à des pêches durables et productives et nécessite des 

évaluations précises et régulières de ces stocks. Sans ces évaluations, l’activité des pêcheurs risque de 

perdre en rentabilité du fait de ressources sous ou surexploitées. Dans certains pays, cependant, très peu 

de stocks sont évalués, ce qui complique la tâche des gestionnaires des pêches. 

Réduire les émissions pour contribuer à l’atténuation du changement climatique : la pêche, comme 

tous les autres secteurs de l’économie, doit réduire ses émissions de gaz à effet de serre, pour contribuer 

aux efforts déployés à l’échelle nationale et internationale en vue d’atteindre la neutralité carbone, et mettre 

en place pour cela des stratégies d’atténuation. 

Prévenir les effets indésirables des mesures de soutien : les pouvoirs publics réglementent et 

soutiennent le secteur des pêches pour qu’il soit productif, durable et résilient face aux menaces 

extérieures. Ce soutien risque cependant de mettre en péril la durabilité et la productivité du secteur 

lorsqu’il favorise la surexploitation des stocks et la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN). 

Lorsque c’est le cas, il compromet finalement aussi les revenus des pêcheurs et, ce faisant, risque de les 

rendre dépendants de soutien et de les voir perdre en compétitivité. 

Empêcher la pêche illicite, non déclarée et non réglementée : la pêche INN est un problème majeur 

pour les pêches du monde entier. Elle complique les évaluations nécessaires à une gestion efficace et 

pragmatique des stocks et entraîne une concurrence déloyale autour des ressources et de l’accès aux 

marchés. 

Entretenir une coopération mondiale efficace : les organismes régionaux des pêches (organisations 

régionales de gestion des pêches ou accords régionaux de gestion des pêches, par exemple) jouent un 

rôle fondamental dans l’encadrement des captures extraites de stocks de poissons migrateurs et de stocks 

chevauchants, ainsi que dans l’encadrement de la pêche en haute mer. La coopération internationale n’en 

est pas moins essentielle également lorsqu’il s’agit des mesures de gestion des pêches domestiques. En 

effet, étant donné que les stocks halieutiques ne connaissent pas de frontières, migrent et s’inscrivent 

dans des chaînes alimentaires et des écosystèmes complexes, la réglementation des pêches et le soutien 

à la pêche dans un pays donné ont des conséquences directes au-delà des eaux territoriales de ce pays. 

L’importance de collaborer pour rendre les pêches plus durables a été soulignée par divers engagements 

internationaux appelant à réformer l’action publique (Encadré 1.1). 
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Encadré 1.1. Engagements internationaux en faveur de la réforme des politiques de la pêche en 
lien avec des objectifs de durabilité 

L’Objectif de développement durable (ODD) 14, « Conserver et exploiter de manière durable les 

océans, les mers et les ressources marines aux fins du développement durable », comporte deux cibles 

intéressant la pêche : 

• Cible 14.4 : « D’ici à 2020, réglementer efficacement la pêche, mettre un terme à la surpêche, 

à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) et aux pratiques de pêche 

destructrices et exécuter des plans de gestion fondés sur des données scientifiques, l’objectif 

étant de rétablir les stocks de poissons le plus rapidement possible, au moins à des niveaux 

permettant d’obtenir un rendement constant maximal compte tenu des caractéristiques 

biologiques ». 

• Cible 14.6 : « D’ici à 2020, interdire les subventions à la pêche qui contribuent à la surcapacité 

et à la surpêche, supprimer les subventions qui favorisent la pêche illicite, non déclarée et non 

réglementée et s’abstenir d’accorder de nouvelles, sachant que l’octroi d’un traitement spécial 

et différencié efficace et approprié aux pays en développement et aux pays les moins avancés 

doit faire partie intégrante des négociations sur les subventions à la pêche menées dans le 

cadre de l’Organisation mondiale du commerce ».  

La cible 18 du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal recouvre le soutien à tous 

les secteurs ayant une incidence sur la biodiversité et appelle les Parties à la Convention sur la diversité 

biologique à : « Recenser, d’ici à 2025, les incitations, y compris les subventions, préjudiciables à la 

biodiversité et les éliminer, les supprimer progressivement ou les modifier de manière proportionnée, 

juste, efficace et équitable, tout en les réduisant substantiellement et progressivement d’au moins 

500 milliards USD par an d’ici à 2030, en commençant par les incitations les plus préjudiciables, et 

renforcer les incitations positives en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la 

biodiversité ». 

L’Accord de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les subventions à la pêche (ASP) : 

adopté officiellement par les Membres de l’OMC en juin 2022, au terme de plus de 20 ans de 

négociations, pour faire suite notamment à la cible 14.6 des ODD, cet accord prévoit trois interdictions 

majeures. Il proscrit : les subventions aux navires ou aux opérateurs pratiquant la pêche INN ou des 

activités liées à la pêche INN (article 3) ; les subventions à la pêche ou aux activités liées à la pêche 

concernant un stock surexploité en l’absence de mesures visant à reconstituer ce stock (article 4) ; et 

les subventions à la pêche ou aux activités liées à la pêche en dehors de la juridiction d’un Membre 

côtier ou d’un pays côtier non membre et en dehors de la compétence d’une ORGP/un ARGP pertinent 

(article 5.1) – entre autres règles de discipline ciblant notamment les subventions aux navires qui ne 

battent pas le pavillon du Membre et les subventions aux activités de pêche ou activités liées à la pêche 

concernant des stocks dont l’état n’est pas connu. L’Accord entrera en vigueur lorsque les deux tiers 

des membres de l’OMC auront déposé leur instrument d’acceptation du Protocole s’y rapportant. Fin 

décembre 2024, 87 instruments d’acceptation avaient été déposés et il en manquait encore 24 pour 

que l’Accord puisse entrer en vigueur. En outre, et depuis 2022, les Membres de l’OMC ont poursuivi 

leurs échanges en vue d’aboutir à un accord global sur les subventions à la pêche, fixant notamment 

de nouvelles règles de discipline applicables à certaines formes de subventions qui contribuent à la 

surcapacité et à la surpêche. 
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1.4. Quelle est la couverture géographique du présent rapport ? 

La présente édition de l’Examen de l’OCDE sur les pêches couvre 41 pays et territoires, répartis comme 

suit :  

Trente pays membres de l’OCDE : soit tous les Membres qui communiquent à l’Organisation des 

données sur le soutien à la pêche, à savoir l’Allemagne, l’Australie, la Belgique, le Canada, le Chili, la 

Colombie, la Corée, le Costa Rica, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les États-Unis, la France, la Grèce, 

l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Japon, la Lettonie, la Lituanie, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, 

les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, le Royaume-Uni, la Slovénie, la Suède et la Türkiye.  

Huit pays non-Membres qui participent de façon régulière aux travaux du Comité des pêcheries de 

l’OCDE et communiquent à l’Organisation des données sur le soutien à la pêche, à savoir l’Argentine, le 

Brésil, la Bulgarie, la Croatie, l’Indonésie, le Pérou, la Roumanie et le Taipei chinois. 

Les trois autres grandes puissances halieutiques et aquacoles : la République populaire de Chine (ci-

après, « la Chine »), l’Inde et le Viet Nam. 

La majeure partie de la production halieutique et aquacole mondiale est ainsi couverte. Au cours de 

la période 2020-22, les 41 pays et territoires considérés dans le présent rapport ont en effet été 

responsables de 79 % de la production mondiale d’animaux aquatiques en volume (soit 87 % de la 

production aquacole, à l’exclusion des algues, et 69 % du produit des pêches de capture marines). Ils ont 

compté par ailleurs pour 93 % de la production d’algues issue de l’aquaculture. Le présent rapport couvre 

les dix principales puissances halieutiques (en volume) à l’exception de la Fédération de Russie, de même 

que six des dix principaux producteurs aquacoles (à l’exception du Bangladesh, de l’Équateur, de l’Égypte 

et du Myanmar)2. 

Tout au long du rapport, les statistiques moyennes sont communiquées pour l’ensemble des Membres de 

l’OCDE (ainsi que pour les non-Membres, nonobstant le caractère hétérogène de ce groupe) afin que ces 

pays puissent apprécier les uns par rapport aux autres la performance et la durabilité de leurs activités de 

pêche.  

1.5. Que trouvera-t-on dans le présent rapport ? 

La première partie offre un état des lieux des données disponibles sur la performance et la 

durabilité des pêches – pêche de capture et aquaculture – au cours des dernières années. Le chapitre 2 

porte plus particulièrement sur la performance socioéconomique, à travers les tendances récentes de la 

production, des échanges, de l’emploi et des flottes, et les projections établies, pour la décennie à venir, 

dans les Perspectives agricoles 2024-2033 de l’OCDE et de la FAO (OCDE/FAO, 2024[13]). Le chapitre 3 

offre ensuite un passage en revue des éléments factuels sur la santé et la productivité des stocks 

halieutiques, à la lumière des données recueillies par l’OCDE, et donne à voir la façon dont l’état de ces 

stocks et les connaissances à ce sujet ont évolué au cours des dernières années. Enfin, le chapitre 4 traite 

de l’incidence du changement climatique sur les pêches de capture et des modifications à escompter, 

quant à l’abondance et à la répartition des stocks halieutiques, dans différents scénarios climatiques.  

La seconde partie est consacrée à l’action des pouvoirs publics et au suivi de son évolution récente 

dans les 41 pays et territoires pris en considération dans le rapport. Il y est question des outils de gestion 

dont les autorités publiques se servent pour réguler leurs principales pêches commerciales, au chapitre 5, 

et des mesures utilisées pour soutenir la pêche de capture, au chapitre 6. Le chapitre 7 analyse ensuite 

comment des mesures de soutien mieux conçues pourraient contribuer à préserver la durabilité des 

ressources halieutiques tout en en maximisant les bénéfices socio-économiques de la dépense publique. 

Enfin, le chapitre 8 traite des questions liées à l’égalité entre les genres dans le secteur des pêches et de 

l’aquaculture et des moyens de mieux prendre cette problématique en considération. 
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Notes

 
1 La parution du rapport ayant été déplacée de la fin d’année au début d’année, il s’est écoulé un peu plus 

de deux ans depuis la publication de l’édition précédente (parue en décembre 2022). 

2 L’Examen couvre également huit des dix principaux producteurs de produits de l’aquaculture marine et 

côtière, les seuls manquants étant l’Équateur et les Philippines. 
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Partie I  
La pêche dans la zone 

OCDE et au-delà 
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Le présent chapitre est consacré à l’examen de la performance des pêches 

de capture et de l’aquaculture, dans les pays membres de l’OCDE et les 

pays non-Membres couverts par le rapport, au cours des 15 dernières 

années, offrant ainsi les éléments de contexte nécessaires à l’analyse des 

politiques qui est développée dans la seconde partie du rapport. Ce 

chapitre met en lumière la place considérable des économies asiatiques 

dans la production mondiale de produits de la mer, et en particulier dans la 

production aquacole, qui est bien plus concentrée, du point de vue 

géographique, que la production des pêches de capture. Il montre d’autre 

part que les Membres de l’OCDE conservent un rôle important dans le 

secteur des pêches de capture et dans les échanges de produits de la 

pêche. Le chapitre décrit également les tendances de l’emploi dans le 

secteur et l’évolution des flottes . Le chapitre se conclut par un examen des 

prévisions pour le secteur.  

  

2  La performance de la pêche 

ces dernières années 
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Principaux messages relatifs à la performance des pêches 

et de l’aquaculture 

• À l’échelle des 41 pays et territoires considérés dans le présent rapport, le secteur des 

pêches et de l’aquaculture a tourné la page de la pandémie de COVID-19. 

o Les échanges internationaux battent des records absolus en valeur. 

o La production aquacole progresse : elle a doublé en volume et augmenté de 450 % en 

valeur depuis le milieu des années 2000. 

o La valeur de la production des pêches de capture a atteint son plus haut en 2021 (65 % 

d’augmentation en valeur nominale depuis 2005), malgré une diminution des volumes.  

• L’évolution tendancielle de la production est largement, et de plus en plus, déterminée 

par les pays non-Membres d’Asie. En 2022, les Membres de l’OCDE ont représenté : 

o 40 % du volume des captures et 34 % de la valeur des débarquements comptabilisés pour 

les 41 pays et territoires considérés dans le présent rapport (alors qu’ils avaient atteint 

jusqu’à 47 % du volume, en 2006, et 54 % de la valeur en 2005). 

o 9 % de la production aquacole en volume et 17 % en valeur (contre, respectivement, 13 % 

en 2005 et 30 % en 2006). 

• L’aquaculture continue de gagner en importance, même parmi les pays membres de 

l’OCDE. Dans les 41 pays et territoires considérés dans le présent rapport, l’aquaculture 

(production d’algue exceptée) a représenté 72 % de la valeur et 60 % du volume de la 

production d’animaux aquatiques en 2022. Dans les pays de l’OCDE, elle a représenté 55 % 

de la valeur de la production, mais seulement 25 % de son volume.  

• Dans les pays membres de l’OCDE, l’emploi dans le secteur de la pêche a reculé de 20 % 

depuis 2005, cependant la valeur de la production des pêches de capture est restée stable en 

termes nominaux.  

• La production mondiale de produits de la mer devrait croître au cours de la prochaine 

décennie (grâce à la poursuite du développement de l’aquaculture dans les pays non-Membres 

d’Asie). Le rythme de sa croissance sera toutefois inférieur à ce qu’il était précédemment.  
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2.1. Quels sont les enjeux ? 

Ces dernières années, la production halieutique et aquacole et les échanges commerciaux ont été mis à 

mal par la pandémie de COVID-19, qui les a restreints dans de nombreuses régions du monde. De manière 

plus générale, la performance du secteur est tributaire de la fluctuation des prix des intrants, et au premier 

chef, de celui des carburants ; de la santé des stocks halieutiques ; des politiques publiques le concernant ; 

et des tendances socioéconomiques plus générales. Les pêches de capture, par exemple, sont 

confrontées à un vieillissement de la main-d’œuvre dans plusieurs pays de l’OCDE.  

Le présent chapitre est consacré à l’examen des données des 41 pays et territoires considérés dans le 

présent rapport1 (chapitre 1) sur la performance socioéconomique despêches de capture et de 

l’aquaculture au cours des dernières années. Il fournit ainsi une description du contexte nécessaire à  

l’analyse des politiques publique qui est développée dans la seconde partie du rapport. Il permet de se 

pencher sur les tendances de la production, des échanges, de l’emploi et des flottes et s’achève par une 

étude des projections pour la décennie à venir établies dans un récent rapport de l’OCDE et de la FAO 

(OCDE/FAO, 2024[1]). Tout au long du présent chapitre, les données sont présentées au niveau de « tous 

les pays et territoires », autrement dit les 41 pays et territoires couverts par la publication, ou en distinguant 

parmi eux les « Membres de l’OCDE » des « non-Membres ». Les valeurs sont exprimées en termes 

nominaux.  

2.2. La production totale d’animaux et de plantes aquatiques est en hausse, 

portée par la croissance de l’aquaculture 

Dans l’ensemble, en 2022, les 41 pays et territoires considérés dans le présent rapport ont produit 

172 millions de tonnes de produits aquatiques : 56 millions de tonnes d’animaux aquatiques issus des 

pêches de capture en mer et 116 millions de tonnes issues de l’aquaculture, dont 82 millions de tonnes 

d’animaux aquatiques et 34 millions de tonnées d’algues (Graphique 2.1a). Le volume total de la 

production a augmenté de 50 % au cours des 15 dernières années (soit plus de 2 % par an au cours de 

la période), la part de l’aquaculture passant de 45 % en 2005 (ou 39 % sans les algues) à 68 % en 2022 

(ou 60 % sans les algues). La production aquacole est supérieure, en volume, à celle des pêches de 

capture depuis 2013 si l’on considère l’ensemble des pays et territoires. 

L’augmentation de la production totale est plus significative encore lorsque celle-ci est exprimée en valeur, 

puisque l’on est passé de 127 milliards USD en 2005 à 381 milliards USD en 2022, soit un triplement en 

l’espace de 15 ans (ou une croissance annuelle de 7 % sur la période considérée). Le poids de 

l’aquaculture est lui aussi  plus considérable en valeur qu’en volume, avec 73 % de la production totale 

en 2022 (72 % sans les algues). 

Chez les Membres de l’OCDE, la production totale a atteint 32 millions de tonnes, pour une valeur totale 

de 80 milliards USD, en 2022 (Graphique 2.2). Leur part dans la production de l’ensemble des pays et 

territoires considérés a diminué depuis 2005 pour n’en représenter qu’un cinquième environ, tant en 

volume qu’en valeur (passant plus précisément de 31 % à 19 % en volume et de 41 % à 21 % en valeur).  

La part de l’aquaculture parmi la production totale, en volume, des Membres de l’OCDE a augmenté au fil 

du temps, même si elle n’en représentait encore que 25 % en 2022. Au regard de la valeur, cependant, 

l’aquaculture est passée devant les débarquements de captures depuis 2019. En 2022, elle représentait 

55 % de la production totale, en valeur, des Membres de l’OCDE (sans compter les algues). Il faut y voir 

l’effet d’une nette augmentation de la valeur de la production aquacole (et non pas un déclin de celle des 

débarquements de pêches, demeurée stable depuis 2005) résultant de la place prépondérante accordée 

aux espèces les plus prisées (comme le saumon). 
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L’aquaculture nationale est le principal pourvoyeur en produits de la mer dans de nombreux pays, qu’il 

s’agisse d’acteurs majeurs du secteur ou de pays dont la production globale est modeste à l’échelle 

mondiale. Elle représente notamment 93.5 % des volumes produits en Slovénie, 86.3 % en Chine, 77.9 % 

en Roumanie, 73.7 % en Inde et 70.4 % en Colombie. À l’inverse, elle représente moins de 2 % de la 

production totale en Lettonie (1.4 %), en Belgique (1.3 %), en Estonie (1.1 %) et en Argentine (0.7 %).  

Graphique 2.1. Production des pêches de capture en mer et de l’aquaculture dans l’ensemble des 
pays et territoires, 2005-22 

 

 

Note : les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. Les mammifères marins ne 

sont pas comptabilisés. Les valeurs sont exprimées en termes nominaux. 

Source : OCDE (2025), Marine landings, http://data-explorer.oecd.org/s/gn; FAO (2024), FishStat : Production mondiale de l’aquaculture 1950-

2022, et Captures mondiales 1950-2022, https://www.fao.org/fishery/fr/statistics/software/fishstatj (consulté le 31 juillet 2024).  
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Graphique 2.2. Production des pêches de capture en mer et de l’aquaculture chez les Membres de 
l’OCDE, 2005-22 

 

 

Note : les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. Les mammifères marins ne 

sont pas comptabilisés. Les valeurs sont exprimées en termes nominaux. 

Source : OCDE (2025), Marine landings, http://data-explorer.oecd.org/s/gn; FAO (2024), FishStat : Production mondiale de l’aquaculture 1950-

2022, et Captures mondiales 1950-2022, https://www.fao.org/fishery/fr/statistics/software/fishstatj (consulté le 31 juillet 2024).  
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2.3. Les captures diminuent en volume, mais leur valeur augmente, portée par la 

croissance dans les non-Membres 

En 2022, les 41 pays et territoires couverts par le présent rapport ont pris en mer 56 millions de tonnes 

(Mt) d’animaux et plantes, en recul par rapport aux 63 Mt de 2005 (et même par rapport aux 60 Mt 

de 2018)2. La valeur des débarquements, 103 milliards USD en 2022, représentait près du double de celle 

relevée au milieu des années 2000 et approchait le record absolu de 105 milliards USD enregistré en 2018 

(Graphique 2.3, encadré 1.1).  

Graphique 2.3. Production des pêches de capture en mer de l’ensemble des pays et 
territoires, 2005-22 

 

 

Note : les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. Les mammifères marins ne 

sont pas comptabilisés. Les valeurs sont exprimées en termes nominaux. 

Source : OCDE (2025), Marine landings, http://data-explorer.oecd.org/s/gn; FAO (2024), FishStat : Captures mondiales 1950-2022, 

https://www.fao.org/fishery/fr/statistics/software/fishstatj (consulté le 31 juillet 2024). 
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Dans l’ensemble, l’évolution de la performance des pêches de capture en mer tend elle aussi à être, de 

plus en plus, déterminée par ce qui se passe en dehors de la zone OCDE, puisque la part de cette dernière 

s’amenuise – quoique moins rapidement que dans le cas de la production halieutique et aquacole globale. 

En 2022, les Membres de l’OCDE avaient à leur actif 40 % du volume de captures des pays et territoires 

couverts par le présent rapport (contre un plus haut à 47 % en 2006) et 34 % de la valeur des 

débarquements (contre un plus haut à 54 % en 2005). Cette même année, la Chine, à elle seule, a compté 

pour 21 % du volume des captures en mer et 35 % de la valeur des débarquements, et l’Indonésie pour 

12 % et 35 %, respectivement. Venaient ensuite, s’agissant du volume de captures, le Pérou (10 %), les 

États-Unis (8 %), l’Inde (7 %), le Viet Nam (6 %), le Japon, le Chili et la Norvège (5 % chacun), et le 

Mexique (3 %). Au regard de la valeur des débarquements, s’ajoutaient à la liste des dix principaux 

producteurs le Japon et l’Inde (7 %), les États-Unis (6 %), le Viet Nam et le Canada (4 %), la Corée et la 

Norvège (3) et le Pérou (2 %) (Graphique 2.4). 

Quant au volume de captures, deux espèces se distinguent : l’anchois du Pérou et la bonite à ventre rayé, 

qui représentent, respectivement, 9 % et 3 % du total. Viennent ensuite le lieu de l’Alaska, le hareng de 

l’Atlantique, le maquereau espagnol Pacifique, l’encornet géant, la sardine du Pacifique, le chinchard du 

Chili, le poisson-sabre commun et l’anchois japonais, avec chacun 2 % des prises3. 

En 2022, les 41 pays et territoires considérés dans le présent rapport ont en outre capturé plus de 4 Mt 

d’animaux aquatiques dans les eaux continentales, soit un volume identique à celui relevé au cours des 

15 dernières années. L’Inde et la Chine arrivent en tête, qui ont réalisé ensemble 74 % de ces captures. 

Les carpes, barbeaux fluviaux et autres cyprinidés étaient les espèces les plus représentées (22 %). 

Aucune donnée quant à la valeur des captures n’est disponible au niveau international.  

Graphique 2.4. Production des pêches de capture en mer des principaux producteurs (et total pour 
les Membres de l’OCDE), 2022  
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Note : les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. Les mammifères marins ne 

sont pas comptabilisés. Les valeurs sont exprimées en termes nominaux. 

Source : FAO (2024), FishStat : Captures mondiales 1950-2022, https://www.fao.org/fishery/fr/statistics/software/fishstatj (consulté le 

31 juillet 2024) ; OCDE (2025), Marine landings, http://data-explorer.oecd.org/s/gn. 

2.4. La production aquacole a sensiblement augmenté, plus lentement cependant 

chez les Membres de l’OCDE que chez les non-Membres 

En 2022, la production aquacole (à l’exclusion de l’algoculture) a atteint 82 Mt dans les 41 pays et 

territoires étudiés, soit pratiquement le double du volume enregistré en 2005 après une croissance 

continue depuis lors. Sa valeur s’élevait à 261 milliards USD, près de cinq fois celle qui était la sienne au 

milieu des années 2000 (Graphique 2.5).  

L’évolution de la production aquacole (à l’exclusion de la production d’algues) est elle aussi déterminée, 

dans une mesure de plus en plus large, par ce qui se passe en dehors de la zone OCDE, et même 

davantage que celle de la pêche de capture. Les Membres de l’OCDE n’ont réalisé en effet que 9 % de la 

production aquacole en volume et 17 % en valeur en 2022 (quand ils en assuraient, respectivement, 

jusqu’à 13 %, en 2005, et 30 %, en 2006). La part de l’OCDE s’est érodée au cours des 15 dernières 

années, aussi bien en volume qu’en valeur, malgré une augmentation globale de la production de ses 

Membres (2.5 %/an en volume et 5.8 %/an en valeur, en moyenne), en raison d’une progression 

supérieure chez les non-Membres (4.7 % en volume et 10.3 % en valeur, en moyenne).  

La production animale issue de l’aquaculture (qui exclut donc les algues) est dominée par la Chine, qui a 

fourni 64 % de son volume et 65 % de sa valeur à l’échelle de l’ensemble des pays et territoires considérés 

(Graphique 2.6). Les autres grands producteurs en volume sont l’Inde (12 %), l’Indonésie (7 %), le 

Viet Nam (6 %), la Norvège et le Chili (2 % chacun). En valeur, ce sont l’Inde (7 %), le Viet Nam (6 %), le 

Chili, l’Indonésie et la Norvège (4 % chacun) et le Japon (1.3 %) qui arrivent ensuite. Les autres pays et 

territoires représentent chacun moins de 1 % de la production, tant en volume qu’en valeur. 
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Graphique 2.5. Production aquacole de l’ensemble des pays et territoires, 2005-22  

 

 

Note : les algues ne sont pas comptabilisées. Les valeurs sont exprimées en termes nominaux. 

Source : FAO (2024), FishStat : Production mondiale de l’aquaculture 1950-2022, https://www.fao.org/fishery/fr/statistics/software/fishstatj 

(consulté le 31 juillet 2024).  
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Graphique 2.6. Production aquacole des principaux producteurs (et total pour les Membres de 
l’OCDE), 2022 

 

 

Note : les valeurs sont exprimées en termes nominaux. 

Source : FAO (2024), FishStat : Production mondiale de l’aquaculture 1950-2022, https://www.fao.org/fishery/fr/statistics/software/fishstatj 

(consulté le 31 juillet 2024).  

L’aquaculture dans les pays membres de l’OCDE mise principalement sur des espèces dont la valeur 

marchande est élevée, à commencer par le saumon de l’Atlantique, dont la production a augmenté au 

cours des 15 dernières années pour atteindre en 2022 un volume de 2.7 Mt (contre 1.2 Mt en 2005) et une 

valeur de 21.2 milliards USD (4.9 milliards USD en 2005). C’est ainsi qu’en 2022, le saumon de 

l’Atlantique représentait 37 % du volume et 49 % de la valeur de la production aquacole dans ces pays 

(Graphique 2.7)4. La Norvège, à elle seule, a assuré plus de la moitié de la production de ce poisson à 
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l’échelle de la zone OCDE (1.5 Mt et 10.5 milliards USD, soit 57 % du volume produit et 50 % de sa valeur). 

Le deuxième pays producteur était le Chili, avec environ 760 000 tonnes (28 % du volume et 35 % de la 

valeur)5. 

Graphique 2.7. Production de saumon de l’Atlantique et autres espèces chez les Membres de 
l’OCDE, 2005-22  

 

 

Note : les données se rapportent à la production aquacole, à l’exclusion des algues. Les valeurs sont exprimées en termes nominaux. 

Source : FAO (2024), FishStat : Production mondiale de l’aquaculture 1950-2022, https://www.fao.org/fishery/fr/statistics/software/fishstatj 

(consulté le 31 juillet 2024).  

La production d’algues dans les 41 pays et territoires étudiés a approché les 34 Mt en 2022, pour une 

valeur de plus de 16 milliards USD – contre 13 Mt et 5 milliards USD en 2005, (soit une progression 

annuelle de 5.8 % en volume et 6.9 % en valeur). Cette production est particulièrement concentrée. 

En 2022, elle a été dominée par la Chine et l’Indonésie, dont la part atteint 67 % et 27 % de son volume, 

respectivement, et 73 % et 17 % de sa valeur. Viennent ensuite la Corée (5 % du volume et 3 % de la 

valeur), le Japon (1 % du volume et 5 % de la valeur) et le Chili (0.05 % du volume et 1 % de la valeur). 
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Quinze autres pays et territoires ont communiqué une production, chacun pour moins de 0.05 % du total 

(en volume comme en valeur). 

Dans l’ensemble, les Membres de l’OCDE ont donc réalisé 6 % du volume total et 10 % de la valeur totale 

de la production d’algues en 2022, et ont vu leur part diminuer sur les 15 dernières années, nonobstant 

une progression de leur production en termes absolus, au regard du volume comme de la valeur, en raison 

d’une croissance plus soutenue en Chine et en Inde. 

2.5. Les échanges commerciaux de produits de la mer ont atteint des niveaux 

records une fois dissipés les effets de la pandémie de COVID-19 

Les produits de la mer font partie des produits alimentaires les plus échangés (FAO, 2024[2]). En 2022, les 

échanges dont ils font l’objet à l’échelle mondiale ont représenté un peu plus de 9 % de la valeur des 

échanges de produits agricoles et 1 % environ de celle de l’ensemble des échanges de marchandises. 

Les échanges occupent aussi une place importante dans les secteurs de la pêche et de l’aquaculture des 

pays et territoires couverts par le présent rapport. En 2022, la valeur des exportations de produits 

halieutiques et aquacoles de l’ensemble de ces pays et territoires s’est élevée à 147 milliards USD – un 

record absolu, dans un contexte de reprise des échanges après la contraction observée en 2020 sous 

l’effet de la pandémie de COVID-19 (26 % de progression)6. Les cinq principaux exportateurs étaient la 

Chine (22.6 milliards USD), la Norvège (15.6 milliards USD), le Viet Nam (11 milliards USD), le Chili 

(8.7 milliards USD) et l’Inde (7.9 milliards USD). Les cinq principaux importateurs étaient quant à eux les 

États-Unis (32.4 milliards USD), la Chine (23.2 milliards USD), le Japon (15.4 milliards USD), l’Espagne 

(9.5 milliards USD) et la France (8.2 milliards USD)7. 

Graphique 2.8. Échanges de produits de la mer, 2005-22  

 

Note : les valeurs sont exprimées en termes nominaux. 

Source : FAO (2024), FishStat : Commerce mondial de produits aquatiques 1976-2022, https://www.fao.org/fishery/fr/statistics/software/fishstatj 

(consulté le 31 juillet 2024).  
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2.6. Les Membres de l’OCDE forment un bloc commercial de première 

importance 

Avec 91.1 milliards USD en 2022, les exportations des Membres de l’OCDE ont représenté 62 % de la 

valeur de celles des 41 pays et territoires pris en considération, et 60 % de leur volume. Une grande partie 

de ces échanges se sont effectués à l’intérieur même de la zone OCDE : 64 % des exportations en volume 

et 75 % en valeur étaient en effet destinés à un autre Membre. On voit ici que les pays et territoires à haut 

revenu sont des partenaires commerciaux importants en ce qui concerne les exportations de produits 

halieutiques et aquacoles dont la valeur est élevée. 

Dans l’ensemble, les Membres de l’OCDE ont été importateurs nets de produits animaux issus de la pêche 

ou de l’aquaculture au cours des 15 dernières années. Les groupes d’espèces pour lesquels le déficit 

commercial était le plus marqué en 2022 étaient les suivants : crevettes (16.9 milliards USD) ; thons, 

pélamides et marlins (7.7 milliards USD) ; encornets, seiches et poulpes (5.9 milliards USD) ; et morues, 

merlus et églefins (3.1 milliards USD). Les saumons, truites et éperlans, quant à eux, sont tout à la fois le 

groupe d’espèces le plus importé et le plus exporté par les Membres de l’OCDE, avec une valeur de 

34.4 milliards USD pour les exportations et 30.1 milliards USD pour les importations, ce qui en fait aussi 

le groupe d’espèces à l’excédent commercial le plus important (4.3 milliards USD). 

2.7. L’emploi dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture est demeuré 

relativement stable dans l’ensemble, et se concentre principalement dans les 

pays non-Membres d’Asie 

En 2022, dans les pays et les territoires étudiés, 38 millions de personnes étaient employées dans les 

secteurs de la pêche proprement dite8 et de la production aquacole – soit légèrement plus qu’en 2005, où 

elles étaient environ 34 millions (Graphique 2.9)9. La vaste majorité d’entre elles (94 %) se trouvaient dans 

les pays non-Membres d’Asie, comme c’était déjà le cas au long des 15 années précédentes. 

Graphique 2.9. Emploi dans le secteur despêches et de l’aquaculture dans l’ensemble des pays et 
territoires, 2005-22 

 

Note : la pêche proprement dite recouvre la pêche pratiquée en mer et dans les eaux continentales, à l’exclusion de la pêche vivrière et de la 

pêche de loisir. Les personnes dont le domaine d’activité est indéterminé (par exemple, lorsqu’il n’est pas possible de distinguer entre pêche et 

aquaculture) ne sont pas prises en compte dans le graphique (seule l’Inde a communiqué des effectifs importants relevant de cette catégorie). 

Les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. 

Source : OCDE/FAO (2025), Emploi dans le secteur de la pêche, de l’aquaculture et de la transformation, http://data-explorer.oecd.org/s/14d. 
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2.7.1. Les pêches et l’aquaculture occupent une part de la main-d’œuvre bien moindre 

chez les Membres de l’OCDE que chez les non-Membres 

L’emploi dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture représente une part plus élevée de l’emploi total 

chez les non-Membres que chez les Membres de l’OCDE. Au cours des 15 dernières années, en effet, 

cette part s’est élevée en moyenne à 2.5 % environ chez les premiers contre 0.2 % chez les seconds. Ces 

proportions sont proches de celles observées en 2022 (2.4 % contre 0.2 %). De sensibles écarts peuvent 

néanmoins être observés entre les pays, avec des extrêmes à 5 % au Viet Nam contre 0.01 % en Belgique 

(Graphique 2.10) 

Graphique 2.10. Emploi dans les pêches et l’aquaculture en proportion de l’emploi total, 2022 

 

Note : la pêche proprement dite recouvre la pêche pratiquée en mer et dans les eaux continentales, à l’exclusion de la pêche vivrière et de la 

pêche de loisir. Les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. 

Source : OCDE/FAO (2025), Emploi dans le secteur de la pêche, de l’aquaculture et de la transformation, http://data-explorer.oecd.org/s/14d ; 

OCDE (2024), Enquête annuelle sur la force de travail, tableaux synthétiques, http://data-explorer.oecd.org/s/14e ; ILOSTAT (2025), Emploi par 

sexe et par âge (en milliers). 

2.7.2. Les pêches et l’aquaculture avaient, dans l’ensemble, des niveaux d’emploi 

comparables en 2022, cependant les proportions et les tendances varient 

considérablement selon les pays et territoires 

Si dans l’ensemble les emplois se répartissaient à égalité de parts entre pêche et aquaculture, en 2022, 

cette répartition varie très sensiblement selon les pays et territoires. Chez les Membres de l’OCDE, la 

pêche proprement dite représentait 74 % de l’emploi total. La proportion s’élevait à 81 % en 2005 avant 

de diminuer régulièrement au long des 15 dernières années tandis que l’aquaculture prenait davantage 

d’importance en termes relatifs. Chez les non-Membres, l’aquaculture représentait un peu plus de la moitié 

des emplois (51 %) en 2022, après une légère progression depuis 2005, où elle faisait déjà pratiquement 

jeu égal avec la pêche (47 %).  

À l’échelle de l’ensemble des pays et territoires, la pêche proprement dite employait quelque 19 millions 

de personnes en 2022, un effectif comparable à celui relevé depuis de milieu des années 2000, qui oscille 

entre 17 et 19 millions de personnes (Graphique 2.11). En 2022, elle employait environ 1 million de 
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personnes chez les Membres de l’OCDE (5 % de l’emploi total du secteur dans tous les pays et territoires), 

soit 20 % de moins qu’en 2005. Solidairement, les Membres de l’OCDE arrivent en quatrième position, 

derrière l’Inde, l’Indonésie et la Chine, qui réunissent à eux trois 83 % des emplois du secteur. En termes 

relatifs, la part de la zone OCDE est relativement stable sur les 15 dernières années.  

L’aquaculture, de son côté, employait un peu plus de 19 millions de personnes en 2022. La plupart de ses 

actifs se trouvaient chez les non-Membres d’Asie, et principalement en Chine (47 %), en Inde (31 %) et 

en Indonésie (10 %), qui réunissaient à eux trois 88 % des emplois du secteur. Cette proportion est 

relativement stable depuis 2005, une contraction de la part de la Chine ayant été compensée par un 

accroissement de celle de l’Inde. La part des emplois aquacoles chez les Membres de l’OCDE est restée 

stable elle aussi, aux alentours de 2 %, depuis le milieu des années 2000 (Graphique 2.12). 

Graphique 2.11. Emploi dans le secteur des pêches, 2005-22 

 

Note : la pêche proprement dite recouvre la pêche pratiquée en mer et dans les eaux continentales, à l’exclusion de la pêche vivrière et de la 

pêche de loisir. Les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. 

Source : OCDE/FAO (2025), Emploi dans le secteur de la pêche, de l’aquaculture et de la transformation, http://data-explorer.oecd.org/s/14d. 
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Graphique 2.12. Emploi dans le secteur de l’aquaculture, 2005-22 

 

Note : les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. 

Source : OCDE/FAO (2025), Emploi dans le secteur de la pêche, de l’aquaculture et de la transformation, http://data-explorer.oecd.org/s/14d. 

2.8. Des flottes moins nombreuses, mais de plus grande capacité  

2.8.1. Le nombre de navires est en baisse depuis 2005 chez les Membres de l’OCDE, 

mais il ne l’est que depuis 2013 chez les non-Membres  

En 2022, plus de 2 millions de navires, toutes tailles confondues, étaient recensés dans les pays et 

territoires considérés, contre plus de 2.8 millions en 2005 (Graphique 2.13). L’effectif total a diminué de 

26 % depuis 2013, principalement en raison d’une réduction des flottes chez les non-Membres après cette 

date. Auparavant (entre 2005 et 2013), le nombre de navires était à la baisse chez les Membres de 

l’OCDE, mais augmentait chez les non-Membres, pour un effectif global relativement stable.  

Les Membres de l’OCDE possédaient 25 % des navires en 2022, ce qui marque un retour à la proportion 

relevée au milieu des années 2000 après le plus bas (21 %) atteint en 2014. En 2022, la grande majorité 

des navires de pêche  se trouvaient en Asie (81 %), et principalement en Indonésie (34 %), en Chine 

(24 %), Japon (10 %), en Inde (8 %) et au Viet Nam (5 %) (Graphique 2.14). 
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Graphique 2.13. Flotte de pêche de l’ensemble des pays et territoires, 2005-22 

 

 

Note : les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. 

Source : OCDE (2025), Flotte de pêche, http://data-explorer.oecd.org/s/14j. 
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Graphique 2.14. Nombre de navires dans les pays et territoires détenant les plus grandes flottes de 
pêche (et nombre total de navires dans tous les autres), 2022 

 

Note : la catégorie « Autres » recouvre l’ensemble des pays et territoires pris en considération dans le présent rapport et non mentionnés ailleurs 

sur le graphique. Les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. 

Source : OCDE (2025), Flotte de pêche, http://data-explorer.oecd.org/s/14j. 

2.8.2. La capacité totale de la flotte progresse après quelques années de recul 

En ce qui concerne le tonnage brut, en revanche, la capacité de la flotte est en passe de retrouver le 

niveau qui était le sien dans les années 2000, après une période de contraction entre 2014 et 2019. La 

flotte de l’ensemble des pays et territoires étudiés ici était estimée à 71 millions de tonnes brutes en 2022 

(contre 74 millions en 2005 et même 77 millions en 2014) (Graphique 2.13b)10. Les Membres de l’OCDE 

représentaient 12 % de ce tonnage brut en 2022, une proportion restée stable depuis 2005.  

Les données sur la longueur des navires sont manquantes dans la majorité des cas (79 % des navires) ; 

en effet, plusieurs des pays possédant les flottes les plus considérables ne les ont pas communiquées, 

ainsi la Chine, les États-Unis, l’Inde, l’Indonésie et le Japon. Si l’on considère uniquement les pays pour 

lesquels cette information est disponible, il apparaît que les navires de petite taille (moins de douze mètres) 

représentaient 78 % de l’effectif de la flotte globale en 2022. Cette part a augmenté depuis 2017, mais 

cette augmentation tient essentiellement à l’ajout de données détaillées par le Viet Nam, le pays ayant 

commencé cette même année à publier l’effectif de ses navires en fonction de leur taille. Chez les 

Membres de l’OCDE, les navires de petite taille (moins de douze mètres) représentent 85 % de la flotte, 

avec toutefois des écarts significatifs selon les pays (98 % en Estonie contre 0 % en Belgique). Chez les 

non-Membres, les navires de petite taille représentent en moyenne 67 % de la flotte, avec des proportions 

comprises entre 37 %, en Argentine, et 94 %, en Bulgarie (Graphique 2.15).11 
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Graphique 2.15. Composition des flottes de pêche (nombre de navires par catégorie de longueur), 
2022 

 

Note : les données officielles ont été complétées par des estimations lorsqu’il n’y avait pas de données disponibles. 

Source : OCDE (2025), Flotte de pêche, http://data-explorer.oecd.org/s/14j. 

2.8.3. Perspectives : vers une croissance moins soutenue de la production et des 

échanges 

D’après l’édition 2023 des Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO, la production mondiale 

d’animaux aquatiques devrait continuer de croître au cours de la décennie à venir, quoiqu’à un rythme 

plus lent qu’au cours des précédentes (Encadré 2.1). La majeure partie de l’accroissement attendu 

proviendra des non-Membres asiatiques, et sera fournie par l’aquaculture.  

Les taux de croissance prévus varient considérablement selon les pays et territoires étudiés dans le 

présent rapport (Graphique 2.16). D’une manière générale, la production aquacole devrait augmenter à 

un rythme soutenu – à l’échelle des Membres de l’OCDE la croissance attendue de la production totale 

est de 9.6 % pour l’aquaculture et de 1.7 % pour la pêche de capture. Dans certaines économies, 

cependant, comme la Colombie, les États-Unis, l’Union européenne et le Viet Nam, c’est la production de 

la pêche de capture qui devrait progresser le plus. 
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Graphique 2.16. Projection de la croissance totale du volume de la production, 2022-32 

 

 

Note : la production aquacole s’entend à l’exclusion des algues. La production moyenne sur la période 2020-22 sert de base de référence pour 

le calcul des taux de croissance attendus en 2032. 

Source : OCDE/FAO (2024), « Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO », statistiques agricoles de l’OCDE (base de données), 

https://data-explorer.oecd.org/. 
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Encadré 2.1. Les tendances annoncées dans les Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 
pour la pêche et l’aquaculture 

Les Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2024-2033 contiennent une évaluation exhaustive 

de ce que pourrait être l’évolution, sur les dix ans à venir, des marchés nationaux, régionaux et mondiaux 

des produits agricoles, halieutiques et aquacoles. Fruit de la collaboration que l’OCDE et l’Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture entretiennent depuis vingt ans, cette publication est 

établie avec l’aide d’experts de leurs pays membres et d’organisations internationales spécialisées dans 

les produits de base. Le présent encadré offre la synthèse des résultats d’une projection à l’échelle 

mondiale, dont le champ excède par conséquent les 41 pays et territoires pris en considération dans le 

reste de notre Examen des pêcheries. 

La croissance de la production halieutique et aquacole et des échanges connexes devrait ralentir entre 
2024 et 2033 

La production halieutique et aquacole mondiale est attendue en hausse entre 2024 et 2033 et devrait 

atteindre 206 millions de tonnes (Mt) à la fin de la période considérée, soit 22 Mt de plus que la moyenne 

calculée sur 2021-23. Son rythme de croissance, toutefois, sera plus lent qu’au cours de la décennie 

précédente, qui l’avait vue augmenter de 32 Mt. La hausse de la production est portée aujourd’hui par 

le développement de l’aquaculture, principalement en Asie (Graphique 2.17). Plus de 85 % de 

l’accroissement attendu viendra de l’aquaculture, qui portera ainsi sa part dans la production mondiale 

de produits halieutiques et aquacoles à 55 %. Les plus fortes hausses devraient être observées en 

République populaire de Chine, en Inde et en Indonésie, pays qui totaliseront près de 80 % de la 

production aquacole supplémentaire. On attend une progression modeste des captures, avec des 

volumes compris entre 89 Mt, les années du phénomène El Niño, et 94 Mt les meilleures années.  

Graphique 2.17. Production aquacole (gauche) et production halieutique (droite) à l’échelle 
mondiale, 1990-2033 

 

Note : les données sont exprimées en équivalent poids vif. 

Source : OCDE-FAO (2024[1])« Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO », Statistiques agricoles de l’OCDE (base de données, 

consultée le 17 octobre 2024).  

Les exportations mondiales de produits halieutiques et aquacoles destinés à la consommation humaine 

devraient continuer à se développer entre 2024 et 2033, mais à rythme moins rapide que ces 

dix dernières années. Cette tendance résulte d’un ralentissement à long terme de l’expansion des 
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échanges. L’Asie, et en particulier la Chine, continuera d’être la locomotive des exportations, suivie des 

Amériques. À l’inverse, l’Afrique et l’Océanie devraient connaître une contraction de leurs exportations 

au cours de la période de projection. L’Afrique et les Amériques absorberont la majorité de la croissance 

des importations, tandis que l’Asie et l’Europe verront probablement diminuer les leurs, car la demande, 

dans ces régions, sera satisfaite dans une plus large mesure par la production intérieure, ce à quoi 

s’ajoutera une moindre consommation par habitant dans le cas de l’Europe. 

Source : OCDE-FAO (2024[1]). 
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Notes

 
1 Ce rapport porte sur 30 Membres de l’OCDE (Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Chili, Colombie, 

Corée, Costa Rica, Danemark, Espagne, Estonie, États‑Unis, France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, 

Japon, Lettonie, Lituanie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays‑Bas, Pologne, Portugal, 

Royaume‑Uni, Slovénie, Suède et Türkiye) ; et 11 non-Membres (Argentine, Brésil, Bulgarie, Croatie, Inde, 

Indonésie, Pérou, République populaire de Chine, Roumanie, Taipei chinois et Viet Nam). Pour plus de 

détails sur la couverture géographique, voir le chapitre 1. 

2 En 2022, 1.2 Mt de tonnes d’algues ont été récoltées. 

3 Au regard de la valeur, c’est le homard américain qui arrive en tête, avec 5 % de la valeur globale des 

débarquements, suivi du crabe des neiges, de la salicoque rouge d’Argentine, de la morue de l’Atlantique, 

de l’anchois du Pérou et de la bonite à ventre rayé (3 % chacun), du maquereau commun, de l’albacore, 

du thon obèse, du pétoncle du Japon et du hareng de l’Atlantique (2 % chacun). Toutefois, ce classement 

est établi sans les données du Brésil, de la Chine, du Danemark, de l’Islande, de l’Inde, de l’Indonésie et 

du Viet Nam, pays pour lesquels on ne disposait pas de ventilation des débarquements par espèce. Sont 

exclues également les espèces qui ne font pas l’objet d’une comptabilisation propre, en raison de leur 

caractère confidentiel, au Canada, aux États-Unis, en Irlande et en Lettonie. 

 



48    

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

 
4 Après le saumon de l’Atlantique vient la truite arc-en-ciel, qui représente 7 % de la valeur de la production 

totale. 

5 L’essentiel de la valeur de la production aquacole chilienne et norvégienne est issu de l’élevage de 

saumon de l’Atlantique (66 % et 95 %, respectivement). La Norvège et le Chili possèdent tous deux de 

vastes espaces propices à l’élevage de certaines espèces aquacoles, en raison de leurs nombreux fjords 

et baies abrités, aux eaux froides et profondes (Moe Føre et al., 2022[3] ; Calado et al., 2021[4]). 

6 Ces chiffres englobent la pêche proprement dite (production halieutique) et les produits d’élevage 

(production aquacole), les données relatives aux échanges n’opérant pas de distinction entre ces deux 

catégories. 

7 Les cinq principaux groupes d’espèces exportés en 2022 étaient les suivants : saumons, truites et 

éperlans (35.4 milliards USD) ; crevettes (19.1 milliards USD) ; morues, merlus et églefins 

(13.4 milliards USD) ; et encornets, seiches et poulpes (11.2 milliards USD). Les cinq principaux groupes 

d’espèces importés en 2022 étaient les suivants : saumons, truites et éperlans (33.4 milliards USD) ; 

crevettes (28.7 milliards USD) ; morues, merlus et églefins (16.4 milliards USD) ; thons, pélamides et 

marlins (13.3 milliards USD) ; et encornets, seiches et poulpes (10.3 milliards USD). Les groupes 

d’espèces sont repris de la Classification statistique internationale type des animaux et des plantes 

aquatiques (CSITAPA). 

8 La pêche proprement dite recouvre la pêche pratiquée en mer et dans les eaux continentales, à 

l’exclusion de la pêche vivrière et de la pêche de loisir. 

9 Cet effectif comprend les personnes qui exercent à temps plein, à temps partiel ou de manière 

occasionnelle. 

10 Les données sur le tonnage brut concernant le Canada, les États‑Unis, l’Inde, l’Indonésie et le Viet Nam 

(qui détiennent ensemble la moitié de la flotte des 41 pays et territoires étudiés) sont des estimations.  

11 L’absence de renseignements au sujet de la capacité et/ou de la taille des principales flottes de pêche, 

qui vient en partie du fait que les mesures de gestion des flottes reposent exclusivement sur le tonnage 

brut ou sur la longueur des navires dans quelques pays, ne permet pas de mener une analyse comparative 

plus poussée de la composition des flottes entre les pays et dans le temps. 
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Ce chapitre passe en revue les données relatives à l’état des stocks exploités 

par les pays et territoires considérés dans le présent rapport, et analyse la 

durabilité et la productivité des ressources halieutiques au niveau national et 

au niveau agrégé. L’analyse met en lumière l’étendue des connaissances 

disponibles sur la santé et la productivité des stocks halieutiques évalués. 

En se focalisant sur les stocks évalués, le chapitre offre un point de vue 

original sur l’efficacité d’une gestion fondée sur des données scientifiques 

pour préserver une base de ressources durable et productive. Le chapitre 

examine également l’évolution de la santé et de la productivité des stocks 

halieutiques depuis 2019.  

  

3  La durabilité des ressources 

halieutiques marines 
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Principaux messages relatifs à la durabilité des ressources 

• La santé et la productivité des stocks halieutiques sont essentielles à la durabilité 
économique, sociale et environnementale du secteur. L’évaluation régulière des stocks est 
à la base d’une gestion des pêches fondée sur des données scientifiques, laquelle est 
nécessaire à une exploitation des stocks halieutiques permettant de préserver la santé et de 
maximiser la productivité de ces derniers et, par conséquent, les avantages que la société peut 
en tirer. 

• L’évaluation des stocks peut être coûteuse et complexe, c’est pourquoi seul un sous-
ensemble de stocks exploités est évalué. L’étude des données sur l’état des stocks renseigne 
sur les connaissances en notre possession au sujet de la santé et de la productivité des stocks 
considérés, mais aussi sur l’étendue de nos lacunes en la matière. 

• L’OCDE recueille et publie des données sur l’état des stocks pour les différents stocks 
exploités et évalués par les pays et territoires couverts par le présent rapport sur la base de 
données rendues publiques ou communiquées à l’OCDE.  

• En 2024, des données ont été enregistrées pour 1 623 stocks évalués par 31 Membres et 
non-Membres de l’OCDE, permettantde déterminer si les stocks en question étaient en bonne 
santé (c’est-à-dire au-dessus des seuils limites) et s’ils atteignaient es objectifs de productivité 
étaient fixés (c’est à dire que les volumes ou la valeur des captures étaient maximisés de 
manière durable). Pour 23 % de ces stocks, l’évaluation n’a pas été concluante (c’est-à-dire 
qu’il n’a pas été possible de déterminer l’état de santé du stock). 

• Les données semblent indiquer que la gestion fonctionne bien. Dans les cas où il a été 
possible de déterminer leur état de santé, 81 % des stocks se sont avérés être en bonne santé. 
Cette proportion est supérieure à la part mondiale des stocks estimés durables par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), qui est de 62 % de 
tous les stocks. La différence pourrait s’expliquer par le fait que les stocks halieutiques sont en 
meilleure santé là où des évaluations rigoureuses permettent de réaliser une gestion 
scientifique. 

• Des efforts supplémentaires pourraient être faits pour exploiter de manière optimale les 
stocks en bonne santé. L’examen des stocks dont tant l’état de santé que la productivité 
étaient connus a montré que seulement 59 % des stocks en bonne santé atteignaient 
également les objectifs de productivité visant à maximiser les captures ou la valeur des 
débarquements. Cela met en évidence l’importance et la possibilité de mieux gérer les pêches 
afin d’optimiser la production alimentaire ou les revenus des pêcheurs et de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, y compris dans le cas de stocks en bonne santé. 

• L’état des stocks et le nombre de stocks évalués varient considérablement d’un pays à un 
autre.  

• La part des stocks évalués réputés en bonne santé a augmenté de 5 points de 
pourcentage entre 2019 et 2024 et celle des stocks en mauvaise santé a diminué de 5 points 
de pourcentage également. Cela donne à penser que la santé des stocks halieutiques évalués 
tendrait à s’améliorer, mais cette déduction doit être tirée avec prudence compte tenu des 
modifications apportées à la base de données sur laquelle elle s’appuie. 

• La durabilité et la productivité du secteur pourraient être améliorées par les moyens 
suivants : 

o En investissant dans l’évaluation des stocks et, de manière plus générale, dans la 
collecte de données pour faire en sorte, dans la mesure du possible, que tous les stocks 
d’importance commerciale soient évalués régulièrement (à des intervalles adaptés à la 
biologie de l’espèce) et que les évaluations des stocks rendent compte, de manière 
concluante, à la fois de l’état de santé (points de référence limites) et de la productivité 
(objectifs).   

o En investissant dans la recherche-développement afin d’affiner les méthodes 
existantes d’évaluation des stocks et d’en élaborer de nouvelles pour les stocks 
difficiles à évaluer, en particulier des méthodes peu coûteuses et requérant peu de 
données, qui soient applicables aux complexes de stocks plurispécifiques. 
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3.1. Quels sont les enjeux ? 

La santé et la productivité des stocks halieutiques sont essentielles à la durabilité économique, sociale et 

environnementale du secteur. Un stock halieutique est réputé en bonne santé lorsque sa population est 

suffisamment importante pour que le risque d’effondrement à court terme soit faible (c’est-à-dire lorsqu’elle 

dépasse un seuil limite, souvent exprimé en termes de biomasse). La santé des stocks halieutiques est 

tributaire de la pêche, mais aussi d’un éventail de facteurs naturels (comme le climat), d’autres activités 

économiques (comme la pêche de loisir) et de la pollution. L’objectif de la gestion durable des pêches est 

de faire en sorte que les stocks soient non seulement en bonne santé, mais aussi productifs, c’est-à-dire 

que la valeur ou le volume des captures puissent être maximisés dans une optique de durabilité. 

Des stocks halieutiques en mauvaise santé nuisent à l’environnement marin et à la rentabilité de l’activité 

des pêcheurs, ce qui a des répercussions négatives pour les communautés dans lesquelles ils vivent. En 

outre, une mauvaise santé des stocks halieutiques réduit également la production alimentaire et, de ce 

fait, la sécurité alimentaire, en particulier au sein des communautés côtières vulnérables.  

Une évaluation régulière des stocks est indispensable à la gestion des pêches et essentielle pour garantir 

que les décisions sont fondées sur des données scientifiques. Idéalement, l’évaluation d’un stock devrait 

reposer sur une modélisation précise de la dynamique de la population du stock et sur une modélisation 

appropriée de tous les processus naturels clés qui déterminent l’état du stock, notamment la mortalité 

naturelle, le recrutement et la croissance (Punt, 2023[1]). Cependant, la plupart du temps, la précision de 

l’évaluation d’un stock est limitée par les ressources et les données disponibles. Il est donc rarement 

possible d’effectuer des évaluations « idéales ». Les gestionnaires des pêches doivent concilier la 

nécessité d’une évaluation précise, d’une part, et les ressources disponibles et l’importance 

socioéconomique du stock, d’autre part. Par conséquent, la capacité à déterminer avec précision l’état 

d’un stock dans le cadre d’une évaluation varie, certaines évaluations ayant un niveau d’incertitude plus 

élevé que d’autres (Edgar et al., 2024[2]).  

Le changement climatique va accentuer ces problèmes, étant donné que les tendances au réchauffement 

à long terme, les phénomènes météorologiques à court terme (comme les vagues de chaleur marines) et 

l’acidification des océans ont des répercussions importantes sur la distribution et l’abondance des stocks 

(IPCC, 2019[3]) (voir le chapitre 4 pour plus d’informations). La variabilité croissante des stocks halieutiques 

d’une année sur l’autre et l’évolution des écosystèmes ne font que renforcer la nécessité de réaliser 

régulièrement des évaluations précises des stocks aux fins d’une gestion efficace des pêches.  

Il est important que les évaluations des stocks soient précises, car elles ont des incidences directes sur 

les décisions prises par les gestionnaires des pêches. Des données récentes indiquent que les évaluations 

des stocks surexploités ont tendance à être moins précises, du fait de la surestimation systématique de la 

biomasse de ces stocks (Edgar et al., 2024[2]). En outre, les stocks d’espèces de moindre valeur et les 

stocks des eaux chaudes sont plus facilement surestimés, ce qui donne à penser que les ressources 

disponibles pour mener l’évaluation et les difficultés techniques rencontrées (les stocks des eaux chaudes 

sont davantage susceptibles de faire partie de complexes de stocks plurispécifiques) ont également de 

l’importance. Bien que le lien de causalité ne soit pas encore clairement établi – les stocks sont-ils 

surexploités en raison du manque de précision des évaluations ou les évaluations sont-elles imprécises à 

cause de la surexploitation des stocks ? –, une meilleure évaluation des stocks va de pair avec des stocks 

en meilleure santé, ce qui souligne encore le rôle important de l’évaluation dans les systèmes de gestion 

des pêches. 

La FAO estime qu’à l’échelle mondiale, la part des stocks halieutiques qui ne sont pas exploités à un 

niveau biologiquement durable a augmenté, passant de 10 % en 1972 à 37.7 % en 2021, principalement 

sous l’effet de la surpêche (FAO, 2024[4]). Cette dégradation de la santé des stocks halieutiques se poursuit 

et la part de stocks surexploités a augmenté de 2.3 % depuis 2019 à l’échelle mondiale. Ces chiffres 

mondiaux masquent toutefois d’importantes disparités régionales, la part de stocks surexploités étant 
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beaucoup plus grande dans certaines régions (Méditerranée, mer Noire et Pacifique nord-ouest, par 

exemple) que dans d’autres. Il convient de souligner que certains stocks halieutiques sont beaucoup plus 

abondants que d’autres. Ainsi, bien que 37.7 % des stocks aient été surexploités en 2021, seulement 

23.1 % de la production halieutique provenait de stocks surexploités (FAO, 2024[4]). Enfin, ces chiffres ont 

été établis à partir d’une liste fixe de 445 stocks de référence agrégés, dont les totaux globaux et régionaux 

ont été tirés par extrapolation. L’échelle géographique des chiffres publiés ne faisant pas ressortir les 

disparités locales, il est difficile d’en dégager des orientations de politique générale pouvant être mises en 

pratique dans les différents pays. 

3.2. Une perspective de l’OCDE sur la santé et la productivité des stocks 

halieutiques 

La démarche de l’OCDE relative à l’état des stocks vise à compléter l’approche mondiale de la FAO grâce 

à la collecte et à la publication de données sur l’état de différents stocks évalués exploités par les pays et 

les territoires couverts par ce rapport, lorsque les résultats des évaluations ont été rendus publics ou 

communiqués à l’OCDE. Les résultats des évaluations de stocks utilisés aux fins de l’élaboration de la 

présente édition de l’Examen sur les pêches ont été reçus ou tirés de sources publiques pour 

1 623 évaluations menées au sein de 31 Membres et non-Membres de l’OCDE1. Les données, concernant 

tant les limites en matière de santé que les objectifs de productivité, sont présentées au niveau agrégé et 

au niveau national, comme il est expliqué dans l’Encadré 3.1.  

Les données sur lesquelles se fonde l’analyse présentée dans ce chapitre ont été rassemblées à partir de 

diverses sources, notamment des notes soumises par les pays, des documents d’organisations régionales 

de gestion des pêches (ORGP) ou d’accords régionaux de gestion des pêches (ARGP)2 à la disposition 

du public et des données téléchargées directement auprès du Conseil international pour l’exploration de 

la mer. Il est probable que certaines sources de données n’aient pas été incluses, car elles ne sont pas 

accessibles au public ou sont difficiles d’accès. Ainsi, ce chapitre présente les données les plus récentes 

relatives à l’état des stocks dans les pays et territoires couverts par ce rapport, ainsi que les informations 

à la disposition du public concernant l’état des ressources dont dépendent les secteurs halieutiques de 

ces pays et territoires3. 

Encadré 3.1. Base de données de l’OCDE sur les indicateurs de l’état des stocks 

Dans le cadre de l’Examen de l’OCDE sur les pêches, l’Organisation collecte régulièrement des 

données relatives aux évaluations récentes des stocks halieutiques (« récentes » signifiant datant de 

10 ans au maximum), et des normes sont établies au niveau national (ou régional) en ce qui concerne :  

• les limites en matière de santé (c’est-à-dire des points de référence limites, généralement 

définis comme étant des seuils de biomasse ou de mortalité)  

• les objectifs de productivité (c’est-à-dire les points de référence cibles, visant généralement 

à optimiser la valeur ou le volume des captures, comme le rendement constant maximal (RCM) 

et le rendement économique maximal (REM). 

Tandis que les autorités nationales utilisent peut-être des termes différents pour les stocks 

correspondant à la description ci-dessus, aux fins du présent chapitre, on entend par « stock halieutique 

en bonne santé » un stock qui dépasse les limites en matière de santé, et par « stock productif » un 

stock pour lequel les objectifs de productivité sont atteints.  
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Graphique 3.1. Structure de la base de données des indicateurs de l’état des stocks 

 

Toutes les évaluations de stocks ne sont pas concluantes. Un certain nombre d’entre elles concluent à 

un état de santé indéterminé (23 %) ou à une productivité indéterminée (21 %). En outre, un certain 

nombre d’évaluations ne portent que sur les limites en matière de santé (29 %), auquel cas l’état 

concernant les objectifs de productivité est dit non communiqué. Par définition, des stocks en mauvaise 

santé ne peuvent réaliser les objectifs de productivité (mais leur état concernant ces objectifs n’est 

parfois pas déclaré). Les données ne fournissent aucune information sur les stocks halieutiques non 

évalués. 

Les données relatives à l’état des stocks sont utilisées pour établir une série d’indicateurs agrégés et 

nationaux, notamment le nombre total de stocks évalués, ainsi que les parts de stocks évalués 

correspondant aux différents états de santé et de productivité. 

3.3. Santé et productivité des stocks halieutiques évalués en 2024 

3.3.1. La majeure partie des stocks évalués sont en bonne santé, mais un grand nombre 

n’atteignent pas les objectifs de productivité 

Sur les 1 623 stocks évalués figurant dans la base de données, 62 % étaient réputés en bonne santé 

(c’est-à-dire au-dessus du point de référence limite), 15 % ont été jugés en mauvaise santé, et pour 23 % 

des stocks, l’état de santé n’a pas pu être déterminé (Graphique 3.2a). De plus, 31 % des stocks évalués 

remplissaient les objectifs de productivité (RCM ou REM, par exemple) et 19 % des stocks ne réalisaient 

pas ces objectifs ; pour 21 % des stocks, l’état concernant la productivité était indéterminé ; et pour 29 % 

des stocks, les évaluations ne précisaient pas l’état concernant les objectifs de productivité 

(Graphique 3.2b). Pour 50 % des stocks évalués, l’état concernant la productivité est donc inconnu, ce qui 

complique l’interprétation des résultats en la matière. Les stocks dont la productivité n’est pas déclarée 

relèvent en grande partie de l’Australie, dont les évaluations ne portent actuellement que sur l’état de santé 

et non sur les objectifs de productivité (Roelofs et al., 2024[5]).  
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Graphique 3.2. État des stocks évalués en 2024 

 

 

Note : La Chine, le Danemark, l’Inde, l’Indonésie, l’Islande, la Lituanie, le  exique, le Portugal, la Türkiye et le Viet Nam n’ont pas communiqué 

d’évaluations de stocks. 

Source : OCDE (2025), Indicateurs de l’état des stocks. 

L’examen des stocks pour lesquels l’état de santé a pu être déterminé (ci-après les stocks « évalués de 

manière concluante ») – c’est-à-dire faisant abstraction des stocks dont l’état de santé est indéterminé – 

a montré que 81 % d’entre eux étaient en bonne santé et 19 % en mauvaise santé. Autrement dit, un stock 

évalué de manière concluante sur cinq est en mauvaise santé.  

La majeure partie (73 %) des stocks en bonne santé remplissent également les objectifs de productivité, 

dans les cas où l’état tant en matière de santé que de productivité est connu4. Si l’on applique ce ratio à 

tous les stocks en bonne santé, 59 % des stocks évalués de manière concluante seraient également 

conformes aux objectifs de productivité. Lorsque les stocks en bonne santé sont en dessous des niveaux 

permettant une productivité optimale, la pêche peut générer des revenus ou un volume de production 
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inférieurs au niveau optimal et, dans un cas comme dans l’autre, des émissions accrues de gaz à effet de 

serre (Parker et al., 2018[6]). Cela met en évidence l’importance et la possibilité de mieux gérer les pêches 

afin d’optimiser la production alimentaire ou les revenus des pêcheurs et de réduire les émissions de gaz 

à effet de serre, y compris dans le cas de stocks en bonne santé (Bastardie et al., 2022[7]).  

La part des stocks évalués de manière concluante qui sont en bonne santé (81 %) est nettement 

supérieure à la moyenne mondiale de 62 % de stocks durables (c’est-à-dire de stocks sous-exploités ou 

exploités au niveau constant maximal) dont il est fait état dans la publication de la FAO intitulée La Situation 

mondiale des pêches et de l’aquaculture 2024. Cela est probablement dû, en partie, au fait que chaque 

ensemble de données inclut des stocks différents et que des méthodes différentes ont été appliquées5. La 

différence pourrait également s’expliquer par le fait que les stocks halieutiques sont en meilleure santé 

lorsqu’une gestion scientifique est possible grâce à une évaluation rigoureuse des stocks, ce qui met en 

relief l’importance d’une gestion fondée sur des données scientifiques pour préserver les ressources 

halieutiques mondiales. En outre, les Membres de l’OCDE ont tendance à évaluer une part plus importante 

de leurs stocks que les non-Membres (voir ci-après). Par conséquent, la base de données de l’OCDE 

contient un sous-ensemble de stocks dont la santé est meilleure que la moyenne mondiale. À l’inverse, le 

fait que 19 % des stocks « évalués de manière concluante » ne soient pas en bonne santé est 

probablement le résultat de la combinaison d’une gestion inappropriée (passée ou actuelle), par exemple 

l’établissement de limites de capture au-dessus des préconisations de la communauté scientifique, d’une 

police des pêches inefficace et de facteurs environnementaux qui échappent au contrôle des gestionnaires 

des pêches. 

Toutefois, l’interprétation de ces données fait l’objet de réserves. En premier lieu, tous les stocks sont pris 

en compte de la même manière dans la base de données, mais leur contribution relative aux 

débarquements varie considérablement d’un pays à un autre. Il n’est actuellement pas possible de calculer 

la contribution de chaque stock à la production au niveau national, par conséquent, les chiffres ne reflètent 

pas nécessairement la mesure dans laquelle un pays dépend de stocks en bonne ou en mauvaise santé 

(et de stocks productifs ou non productifs).  

En deuxième lieu, l’état actuel d’un stock ne saurait être considéré comme un indicateur de l’efficacité de 

la gestion des pêches. L’état d’un stock au cours d’une année donnée dépend de la pression de pêche, 

de facteurs environnementaux et de la pollution générées par les autres activités économiques, dont les 

incidences peuvent être importantes (par exemple dans le cas de vagues de chaleur marines) et difficiles 

à prévoir. En outre, il se peut qu’un stock en mauvaise santé fasse déjà l’objet de plans de gestion et de 

reconstitution. Par conséquent, les données doivent être considérées comme représentatives de la 

situation actuelle des ressources uniquement, et non de l’efficacité de la gestion appliquée au niveau 

national. 

Enfin, certaines évaluations ne permettent pas de déterminer l’état de santé de certains stocks. Comme 

la taille des populations halieutiques n’est pas directement observable, l’évaluation des stocks se fonde 

sur des modèles mathématiques pour estimer la taille d’une population donnée. Ces modèles s’appuient 

sur les données collectées par les pêcheurs et dans le cadre d’enquêtes scientifiques. L’état ne peut être 

déterminé lorsque les modèles ne peuvent estimer précisément la taille des populations, faute de données 

suffisantes. Le manque de données peut être imputable à différentes causes, comme un retard pris dans 

les enquêtes scientifiques en raison de mauvaises conditions météorologiques ou de ressources 

insuffisantes, ou encore, dans le cas de stocks partagés, des problèmes concernant le partage de données 

entre différentes autorités chargées des pêches. Dans certains cas, la biologie de l’espèce ou de 

l’écosystème peut nuire à l’efficacité de l’évaluation. La langoustine, par exemple, est réputée diffic ile à 

évaluer quantitativement (Aguzzi et al., 2022[8]). En pareil cas, des évaluations de stocks plus qualitatives, 

effectuées en combinant des données provenant de diverses sources afin de réaliser une évaluation 

spécialisée, peuvent orienter les décisions de gestion et être efficaces pour garantir que les stocks ne sont 

pas surexploités (Punt, 2023[1]).  
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3.3.2. Il existe des différences notables entre les pays en ce qui concerne la part de 

stocks en bonne santé et productifs ainsi que le nombre de stocks évalués 

L’état de santé des stocks évalués de manière concluante varie considérablement d’un pays à un autre 

(Graphique 3.3). La Nouvelle‑Zélande (92 %), l’Argentine et la Corée (89 %) affichent les parts les plus 

élevées de stocks évalués de manière concluante qui sont en bonne santé. De grandes disparités ont 

également été constatées en ce qui concerne la part de stocks évalués pour lesquels l’état de santé n’a 

pas pu être déterminé, les parts les plus importantes ayant été attribuées au Brésil (100 %), au 

Royaume‑Uni (45 %) et à l’Irlande (44 %). Il convient de noter qu’il y a dans tous les pays et territoires des 

stocks à l’état de santé indéterminé.  

Graphique 3.3. État des stocks évalués de manière concluante en ce qui concerne les limites en 

matière de santé (à gauche) et part des stocks évalués de manière concluante dans l’ensemble 
des stocks évalués (à droite), 2024 

 

Note : Les chiffres entre parenthèses correspondent au nombre de stocks évalués pour chaque pays. La Chine, le Danemark, l’Inde, l’Indonésie, 

l’Islande, la Lituanie, le  exique, le Portugal, la Türkiye et le Viet Nam n’ont pas communiqué d’évaluation de stocks. 

Source : OCDE (2025). Indicateurs de l’état des stocks. 

Le nombre d’évaluations de stocks halieutiques varie grandement entre les pays (les chiffres 

correspondants sont fournis sur le Graphique 3.3). Par exemple, l’Australie a déclaré 476 stocks évalués 

au niveau national et les États-Unis, 307 stocks. À l’autre extrémité, le Brésil n’en a déclaré que quatre et 

le Pérou, six6. Ces différences dans le nombre d’évaluations mettent en évidence des différences dans la 

structure des secteurs halieutiques : certains pays exploitent davantage de stocks et doivent donc mener 

plus d’évaluations. Elles reflètent aussi probablement les différents niveaux d’investissement dans les 

capacités d’évaluation des stocks (chapitre 7), ainsi que les difficultés et les coûts relatifs à certaines 

évaluations. Par exemple, les complexes de stocks plurispécifiques, qui sont courants dans les eaux plus 
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chaudes, peuvent être difficiles à évaluer, notamment parce que les méthodes d’évaluation des stocks 

établies ont été conçues pour des stocks composés d’une seule espèce. Dans les pays où les stocks 

évalués ne représentent qu’une faible part de la production, les statistiques communiquées ne permettent 

pas de se faire une idée précise de l’état des ressources.  

Enfin, tous les stocks n’ont pas la même taille, certains contribuant dans une mesure bien plus grande que 

d’autres aux débarquements nationaux. Par conséquent, la représentativité des chiffres n’apparaîtra que 

lorsque les données sur l’état des stocks et les captures pourront être mises en parallèle pour chaque 

stock. Cela permettra aussi de connaître la part des débarquements d’un pays donné provenant de stocks 

en bonne santé – un élément clé de la durabilité et de la résilience sur secteur.  

En ce qui concerne la productivité, la Corée (89 %), la Lettonie (83 %) et le Pérou (80 %) affichent les 

parts les plus élevées de stocks évalués de manière concluante pour lesquels les objectifs de productivité 

sont atteints (Graphique 3.4)7. Au total, pour 21 Membres et non-Membres, plus de 50 % des stocks 

évalués de manière concluante atteignent les objectifs de productivité. De manière générale, les stocks 

évalués de manière concluante tendent à réaliser les objectifs de productivité, ce qui met en évidence les 

avantages liés aux décisions de gestion fondées sur des données scientifiques.  

Graphique 3.4. État des stocks évalués de manière concluante en ce qui concerne les objectifs 
de productivité (à gauche) et part des stocks évalués de manière concluante dans l’ensemble 
des stocks évalués (à droite), 2024 

 

Note : Les chiffres entre parenthèses correspondent au nombre de stocks évalués pour chaque pays. La Chine, le Danemark, l’Inde, l’Indonésie, 

l’Islande, la Lituanie, le  exique, le Portugal, la Türkiye et le Viet Nam n’ont pas communiqué d’évaluation de stocks. 

Source : OCDE (2025). Indicateurs de l’état des stocks. 

                  

                                            

                                    

                  

                                     

                                            

Australie (476)
États Unis (307)
Canada (158)

Nouvelle  élande (155)
Espagne (92)
Allemagne (92)
Norvège (85)
Japon (77)
Belgique (77)
Irlande (68)
France (56)

Royaume Uni (38)
Italie (38)

Taipei chinois (28)
Grèce (25)
Chili (25)

Colombie (21)
Corée (18)
Croatie (14)
Pologne (13)
Argentine (12)
Suède (12)
Estonie (11)
Lettonie (10)
Finlande (10)
Costa Rica (9)
Slovénie (9)
Bulgarie (8)
Roumanie (8)
Pérou (6)
Brésil (4)

                                                                       



58    

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

3.4. Évolutions en matière de santé et de productivité des stocks halieutiques, 

2019-24 

3.4.1. La santé des stocks halieutiques évalués s’est améliorée depuis 2019, mais la part 

des stocks réalisant les objectifs de productivité est restée stable 

La part des stocks évalués qui sont en bonne santé a augmenté, passant de 57 % en 2019 à 62 % en 

2024, tandis que la part de ceux qui sont en mauvaise santé a reculé, passant de 19 % à 14 % 

(Graphique 3.5). La part des stocks dont l’état de santé est indéterminé est restée stable (23 %). Par 

conséquent, si l’on considère uniquement les stocks évalués de manière concluante, on constate 

également une évolution positive, légèrement plus marquée : la part des stocks évalués de manière 

concluante qui sont en bonne santé a augmenté, passant de 75 % à 81 % entre 2019 et 2024, tandis que 

la part de ceux qui sont en mauvaise santé a diminué, passant de 25 % à 19 %. Cela indique que la santé 

des stocks halieutiques évalués devrait s’améliorer au fil du temps, mais cette interprétation doit être faite 

avec prudence étant donné que les stocks figurant dans la base de données changent d’une version à 

une autre.  

Graphique 3.5. État des stocks évalués en ce qui concerne les limites en matière de santé, 2019-24 

 

Note : la base de données concernait 1 311 stocks en 2019, 1 578 stocks en 2022 et 1 623 stocks en 2024. 

Source : OCDE (2025). Indicateurs de l’état des stocks. 

La majeure partie des stocks (60 %) figurent dans la base de données chaque année depuis sa création 

(en 2019). Cependant, il y a un mouvement important de stocks ajoutés dans la base de données ou 

retirés (environ 23 % à chaque nouvelle version) (Graphique 3.6). Il existe trois mécanismes principaux de 

mouvement des stocks dans la base de données. Premièrement, si un stock n’était pas évalué auparavant, 

mais l’est maintenant, il est ajouté dans la base de données. Cela peut arriver, par exemple, lorsqu’un 

pays effectue davantage d’évaluations, car il dispose de ressources accrues, ou si un nouveau stock 

acquiert une valeur commerciale en raison du changement climatique, ce qui justifie alors une évaluation. 

Deuxièmement, les stocks figurant dans la base de données peuvent changer si les critères utilisés pour 

déterminer si un stock mérite d’être évalué sont modifiés. Dans ce cas, l’ancien stock n’apparaît pas dans 
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la version suivante de la base de données et peut être remplacé par un ou plusieurs nouveaux stocks. 

Enfin, la base de données se limite aux stocks qui ont été évalués au cours des dix dernières années. Un 

stock qui n’aurait pas été évalué au cours de cette période sera retiré de la version suivante de la base de 

données.  

L’amélioration de l’état de santé des stocks évalués au fil du temps est étayée par une analyse plus 

approfondie des stocks qui figurent pendant plusieurs années dans la base de données. Entre 2019 et 

2022, l’état de santé de 59 stocks est passé de mauvais à bon et 36 stocks ont connu l’évolution inverse 

(Graphique 3.6). En outre, entre 2022 et 2024, 26 stocks ont vu leur état de santé s’améliorer et 14 stocks 

l’ont vu se dégrader. Par conséquent, la tendance qui a prévalu au cours de ces deux périodes a été 

l’amélioration de la santé des stocks. Notre connaissance de la santé des stocks s’améliore au fil du temps. 

On compte en effet davantage de stocks pour lesquels l’état de santé, auparavant indéterminé, est 

maintenant connu, qu’il soit bon ou mauvais (51 stocks pour la période 2019-22 et 29 pour la période 2022-

24, respectivement), que l’inverse (l’état de santé de 30 stocks pour la période 2019-22 et de 24 stocks 

pour la période 2022-24, auparavant connu, est maintenant indéterminé). En dépit de la rotation des stocks 

figurant dans la base de données, des éléments probants tendent à montrer que les investissements dans 

la collecte de données et l’évaluation des stocks donnent de bons résultats, permettant de mieux 

comprendre les stocks et d’en améliorer la santé. 

Graphique 3.6. Changements dans la composition de la base de données sur l’état des stocks 
selon l’état de santé, 2019-24 

 

Note : la base de données concernait 1 311 stocks en 2019, 1 578 stocks en 2022 et 1 623 stocks en 2024. 

Source : OCDE (2025). Indicateurs de l’état des stocks. 

Les tendances relatives à la productivité sont moins claires. La part des stocks pour lesquels les objectifs 

de productivité sont atteints a diminué, passant de 35 % en 2019 à 31 % en 2024 (Graphique 3.7). 

Cependant, la part des stocks pour lesquels ces objectifs ne sont pas atteints a également diminué, 

passant de 22 % en 2019 à 19 % en 2024. L’interprétation des statistiques sur la productivité est rendue 

plus difficile par l’absence de données déclarées à ce sujet pour certains stocks (29 % en 2024, 
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essentiellement de l’Australie). Si l’on fait abstraction de ces stocks afin de limiter les calculs aux seuls 

stocks pour lesquels des informations relatives aux objectifs de productivité ont été déclarées, on constate 

une légère augmentation de la part des stocks conformes à ces objectifs, passée de 43 % en 2019 à 44 % 

en 2024. Ainsi, les données disponibles montrent une légère augmentation des stocks pour lesquels les 

objectifs de productivité sont atteints, mais il faudrait des données supplémentaires pour comprendre s’il 

s’agit d’une tendance durable ou d’une illusion statistique. Comme pour l’état de santé, la rotation des 

stocks dans la base de données appelle des réserves importantes lors de l’interprétation des résultats. La 

très faible augmentation de la part des stocks réalisant les objectifs de productivité pourrait indiquer que 

les plans de gestion ne sont pas assez prudents, ou simplement que le total admissible de captures a 

régulièrement été établi à des niveaux supérieurs aux recommandations de gestion (Carpenter et al., 

2016[9] ; Winter et Hutchings, 2020[10]). 

Graphique 3.7. État des stocks en ce qui concerne les objectifs de productivité, 2019-24 

 

Note : la base de données concernait 1 311 stocks en 2019, 1 578 stocks en 2022 et 1 623 stocks en 2024. 

Source : OCDE (2025). Indicateurs de l’état des stocks. 

3.5. Réflexions complémentaires 

L’analyse des tendances mises en lumière par la base de données de l’OCDE sur l’évaluation des stocks 

montre que la santé des stocks évalués s’améliore lentement et est meilleure que la moyenne mondiale. 

Cela est conforme aux conclusions de récents travaux de recherche, qui mettent en évidence les liens 

entre la précision des évaluations et la bonne santé des stocks (Edgar et al., 2024[2]). Les données 

correspondantes quant à l’amélioration de la productivité des stocks sont encore limitées, notamment en 

raison d’informations manquantes. Cependant, cela ne doit pas remettre pas en cause le message 

globalement positif concernant l’état des stocks évalués, qui souligne le rôle essentiel que joue l’évaluation 

des stocks dans les systèmes efficaces de gestion des pêches.  

Le présent chapitre met en lumière d’importantes lacunes dans les données et les priorités pour la 

recherche. Premièrement, il conviendrait de renforcer la capacité à analyser l’importance relative des 

stocks évalués afin de connaître la part du volume et de la valeur des débarquements provenant de stocks 
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en bonne santé, tant au niveau agrégé qu’au niveau national. Cela permettrait des discussions plus 

nuancées sur l’état des stocks et les répercussions en ce qui concerne la résilience et la productivité des 

secteurs halieutiques des Membres et non-Membres de l’OCDE. Des efforts sont déployés afin d’améliorer 

la communication de données au niveau national dans le cadre du suivi des progrès relatifs à 

l’indicateur 14.4.1 des Objectifs de développement durable (concernant la pêche durable), mais cette 

communication est limitée8.  

Deuxièmement, afin de tirer un meilleur parti des évaluations des stocks pour améliorer la durabilité et la 

productivité du secteur, il est nécessaire de renforcer la recherche-développement afin d’affiner encore les 

méthodes d’évaluation des stocks existantes et d’en mettre au point de nouvelles pour les stocks difficiles 

à évaluer, en particulier des méthodes peu coûteuses et requérant peu de données, qui soient applicables 

aux complexes de stocks plurispécifiques. C’est sur cela que pourrait être axée l’aide au développement 

pour des pêches durables. 

Enfin, un investissement accru dans l’évaluation des stocks et, de manière plus générale, dans la collecte 

de données pourrait contribuer, dans la mesure du possible, à ce que tous les stocks d’importance 

commerciale soient évalués régulièrement (à des intervalles adaptés à la biologie de l’espèce) et à ce que 

les évaluations des stocks rendent compte à la fois de l’état de santé (points de référence limites) et de la 

productivité (objectifs). 
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Notes

 
1 Ce rapport porte sur 30 Membres de l’OCDE (Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Chili, Colombie, 

Corée, Costa Rica, Danemark, Espagne, Estonie, États‑Unis, France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, 

Japon, Lettonie, Lituanie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays‑Bas, Pologne, Portugal, 

Royaume‑Uni, Slovénie, Suède et Türkiye) ; et 11 non-Membres (Argentine, Brésil, Bulgarie, Chine, 

Croatie, Inde, Indonésie, Pérou, Roumanie, Taipei chinois et Viet Nam). Pour plus de détails sur la 

couverture géographique, voir le chapitre 1. Toutefois, la Chine, le Danemark, l’Inde, l’Indonésie, l’Islande, 

la Lituanie, le Mexique, le Portugal, la Türkiye et le Viet Nam n’ont pas communiqué d’évaluation de stocks. 

Par ailleurs, des données concernant la Finlande ont été incluses. 

2 Les données proviennent des organisations régionales ou accords régionaux de gestion des pêches 

suivants : la Commission pour la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique, la 

Commission pour la conservation du thon rouge du Sud, la Commission générale des pêches pour la 

Méditerranée, la Commission interaméricaine du thon tropical, la Commission internationale pour la 

conservation des thonidés de l’Atlantique, la Commission des thons de l’océan Indien, la Commission 

internationale du flétan du Pacifique, l’Organisation des pêches de l’Atlantique nord-ouest, la Commission 

des pêches du Pacifique nord, l’Organisation des pêches du sud de l’océan Indien, l’Accord relatif aux 

pêches dans le sud de l’océan Indien, l’Organisation régionale de gestion des pêches du Pacifique Sud et 

la Commission des pêches du Pacifique occidental et central. 

3 Il convient de signaler que les évaluations de stocks halieutiques réalisées par l’OCDE et leur 

interprétation ne vont pas au-delà des résultats publiés, dans la majorité des cas. Dans un nombre limité 

de cas, l’OCDE conclut à un état indéterminé afin de permettre la comparaison au sein de l’ensemble de 

données. Cela arrive lorsque les évaluations sont réalisées à un niveau très élevé d’agrégation des 

espèces (par exemple pour des stocks simplement désignés comme « espèces pélagiques »). 

4 Ce chiffre a été obtenu en retirant de la base de données les stocks n’ayant pas fait l’objet d’une 

déclaration avant d’estimer le ratio entre les stocks en bonne santé et les stocks productifs. Si ces stocks 

n’ayant pas fait l’objet d’une déclaration sont retirés uniquement des données sur la productivité 

uniquement, le ratio entre les stocks en bonne santé et les stocks productifs sera établi à partir de sous-

ensembles de données différents. Cela pourrait fausser le résultat si la santé des stocks dont la 

productivité n’a pas été communiquée est meilleure ou moins bonne que la moyenne.  

5 Mais surtout, les chiffres mondiaux de la FAO englobent des stocks halieutiques qui n’ont pas été évalués 

quantitativement ainsi que des stocks pour lesquels l’évaluation n’a pas été concluante. En outre, s’il existe 

des différences systématiques entre le seuil établi pour déterminer une surpêche dans l’ensemble de 

données de la FAO et celui établi pour déterminer une mauvaise santé dans les données de l’OCDE, les 

résultats peuvent être faussés. Cependant, il convient de mener une étude plus poussée pour comprendre 

si les résultats sont effectivement faussés et dans quelle mesure cela pourrait influer sur la comparaison. 

6 Au sein de l’Union européenne, les évaluations de stocks sont menées, pour une large part, au niveau 

régional par le Conseil international pour l’exploration de la mer et la Commission générale des pêches 

pour la Méditerranée. 

7 L’Australie n’a pas été prise en considération dans ce classement, car elle n’a pas communiqué le résultat 

des évaluations de stocks concernant les objectifs de productivité. 

8 Voir https://www.fao.org/sustainable-development-goals-data-portal/data/indicators/1441-fish-stocks-

sustainability/fr.  
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Ce chapitre dresse l’inventaire des défis lancés par le changement 

climatique aux pêches de capture. Le chapitre passe en revue la façon dont 

les variations de température des océans, la modification des courants, 

l’acidification et la fréquence accrue des phénomènes météorologiques 

extrêmes ont des effets notables et de plus en plus importants sur les stocks 

halieutiques et sur les moyens de subsistance des pêcheurs du monde 

entier, d’où la nécessité de stratégies d’adaptation. Parallèlement, le secteur 

doit réduire ses émissions de gaz à effet de serre afin de contribuer aux 

efforts nationaux et internationaux en faveur de la neutralité carbone, d’où la 

nécessité de stratégies d’atténuation.  

  

4  L’avenir des pêches sur fond de 

changement climatique 
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Principaux messages relatifs à l’avenir despêches sur fond de 

changement climatique 

• La modification du climat est synonyme d’importants défis pour les pêches de capture. 
Le réchauffement des océans, la modification des courants, l’acidification des eaux et la 
fréquence accrue des phénomènes météorologiques extrêmes ont des effets notables et de 
plus en plus importants sur les stocks halieutiques et les moyens de subsistance des pêcheurs 
dans le monde entier. 

o La hausse de la température de surface de la mer va changer les zones d’habitat des 
poissons, leur taille, leur croissance et leur taux de survie : d’après les prévisions, les 
captures des pêches mondiales accuseront une baisse comprise entre 3.4 % et 24.1 % d’ici 
à la fin du siècle.  

o Les différentes régions du monde ne seront pas égales face à la redistribution 
géographique des stocks halieutiques provoquée par l’évolution du climat. Celles 
situées sous des latitudes élevées pourraient voir le potentiel des pêches de capture 
augmenter, tandis que les régions tropicales devraient le voir diminuer.  

o D’ici à 2030, près d’un stock transfrontière sur quatre devrait se déplacer, ce qui 
modifiera la répartition des stocks halieutiques entre les frontières maritimes.  

• De nouvelles études sont nécessaires pour affiner notre connaissance des liens entre le 
climat, les écosystèmes et la pêche, car pour beaucoup de stocks et de pêcheries, on 
manque toujours d’informations sur l’évolution des conditions climatiques locales et son effet 
sur la pêche. 

• Les retombées de la modification du climat et l’incertitude qui les entoure devront être 
prises en compte pour assurer une gestion durable des pêches aux plans national aussi 
bien que multilatéral (chapitre 5), et elles entraîneront des défis d’adaptation auxquels les 
politiques de soutien à la pêche devront aussi le cas échéant répondre (chapitre 6). 

• Les produits de mer sont des aliments dont l’empreinte carbone est relativement faible. 
Leur production se caractérise généralement par une intensité d’émission de gaz à effet de 
serre (GES) moindre que celle d’autres produits alimentaires d’origine animale, que l’on mesure 
cette intensité en fonction du poids vif ou de la teneur en protéines. Certains poissons comme 
les petits pélagiques affichent même une intensité d’émission tellement basse qu’elle est 
comparable à celle des protéines végétales (et ils sont également une source de vitamines, de 
minéraux et d’acides gras essentiels).  

• Le secteur de la pêche doit lui aussi participer à la lutte contre le changement climatique 
en réduisant ses émissions de GES et en contribuant aux efforts de l’économie tout entière 
en faveur de la neutralité carbone. 

o Au niveau mondial, on estime que la pêche est à l’origine d’environ 4 % des 
émissions de GES liées à la production alimentaire et 0.5 % des émissions de GES 
totales.  

o Ces émissions sont principalement imputables à la consommation de carburant 
durant les activités de pêche, dont on estime qu’elle représente entre 60 % et 90 % des 
rejets de GES du secteur jusqu’au point de débarquement. 

o Les émissions varient nettement à l’intérieur des pêcheries et entre elles, en fonction 
des navires et des engins utilisés, ainsi qu’en fonction de l’abondance et de la probabilité 
de capture de l’espèce halieutique ciblée (c’est-à-dire son éloignement, sa profondeur et sa 
« trouvabilité »). 

• Un dialogue fondé sur des données factuelles entre gestionnaires des pêches, 
scientifiques et acteurs du secteur faciliterait l’élaboration de stratégies d’adaptation et 
d’atténuation adéquates pour le secteur. En outre, les pêches et l’aquaculture devraient 
entrer en ligne de compte dans la réflexion autour de l’impact du changement climatique sur la 
production alimentaire et des systèmes alimentaires bas carbone, dans la mesure où les 
stratégies d’adaptation aussi bien que d’atténuation pourraient impliquer des rééquilibrages de 
la production entre filières alimentaires. 
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4.1. Quels sont les enjeux ? 

La pêche est en première ligne face aux effets du changement climatique, vu que la ressource dont elle 

est tributaire est directement affectée par les modifications liées au climat comme le réchauffement et 

l’acidification de l’océan. Afin d’assurer une adaptation efficace au changement climatique, il est primordial 

de comprendre les répercussions qu’il a sur la pêche, qui sont appelées à s’amplifier. Parallèlement, 

comme tous les secteurs économiques, la pêche est sommée de réduire ses émissions et de contribuer 

aux efforts en faveur de la neutralité carbone aux niveaux tant national qu’international. 

Ce chapitre examine les enjeux de l’adaptation au changement climatique et de son atténuation pour le 

secteur de la pêche de capture. Il passe en revue les connaissances disponibles concernant les effets du 

changement climatique sur la santé des stocks halieutiques et les endroits où ils se trouvent dans l’océan, 

ainsi que l’empreinte climat du secteur de la pêche, et il met en lumière les déficits d’information et les 

domaines qui nécessitent de nouvelles études. Ce chapitre s’appuie sur les résultats d’un atelier d’experts 

sur le climat et la pêche organisé en novembre 2023 par le Comité des pêcheries de l’OCDE1. L’une des 

priorités futures consistera à élargir cette analyse afin de prendre pleinement en compte les implications 

pour l’aquaculture.  

4.2. Répercussions du changement climatique sur la pêche 

Le changement climatique a d’ores et déjà un certain nombre de répercussions sur la pêche, et il en aura 

de plus en plus. En 2019, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 

prévoyait une hausse de la température de surface de la mer d’ici à 2050, par rapport aux moyennes de 

la période 1986-2005, comprise entre 0.33 °C dans ce qui était alors considéré comme le scénario 

d’évolution de la concentration atmosphérique de GES le plus optimiste, et 1.29 °C dans le scénario le 

plus pessimiste (Encadré 4.1). Il prévoyait également que ce réchauffement irait de pair avec des 

modifications graduelles des courants océaniques et une progression de l’acidification (c’est-à-dire une 

baisse du pH de l’océan), qui changeraient les zones d’habitat des poissons, leur taille, leur croissance et 

leur taux de survie, autrement dit la productivité des stocks (IPCC, 2019[1]). Il faut y ajouter que le 

changement climatique se traduit par des événements météorologiques extrêmes plus fréquents et plus 

intenses, en particulier des vagues de chaleur marines, qui ont des répercussions plus immédiates sur le 

revenu des pêcheurs et les risques qu’ils prennent dans le cadre de leurs activités, et qui posent des 

difficultés particulières aux gestionnaires des pêches.  

En 2023 et 2024, les températures de surface de la mer relevées dans le monde ont été les plus élevées 

jamais enregistrées (Graphique 4.1) d’après les données du Service Copernicus concernant le 

changement climatique de l’Union européenne (Copernicus, 2025[2]), et l’année 2023 a été qualifiée de 

sans précédent et d’extraordinaire par l’Organisation météorologique mondiale (WMO, 2023[3]).  



   67 

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

Graphique 4.1. Température moyenne de la mer en surface entre 1970 et janvier 2025 

 

Note : Température journalière moyenne de la mer en surface entre le 60e parallèle nord (latitude d’Oslo) et le  0e parallèle sud (limite du 

continent Antarctique). 

Source : Généré à l’aide du Service Copernicus concernant le changement climatique (C S), avec le Centre européen pour les prévisions 

météorologiques à moyen terme (CEPMMT) (2025[2]). 

Encadré 4.1. Les scénarios de modification du climat du Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat 

Dans son dernier rapport complet, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 

(GIEC) emploie deux principaux profils d’évolution des concentrations de gaz à effet de serre (ou 

Representative Concentration Pathways, RCP) : le RCP 2.6 et le RCP 8.5. Ces profils représentent 

des trajectoires d’évolution des émissions qui entraîneraient une variation donnée du potentiel de 

réchauffement de l’atmosphère.  

Dans le rapport du GIEC sur les océans de 2019, le RCP 2.6 constitue le scénario le plus optimiste 

(plus faible niveau d’émissions). S’il se vérifie, il y a deux chances sur trois pour que le réchauffement 

mondial soit inférieur à 2 °C en 2100 (Tableau 4.1), mais cela suppose que la neutralité carbone soit 

atteinte autour de 2050 et que les émissions nettes deviennent négatives d’ici à 2100. À l’inverse, le 

RCP 8.5 constitue le scénario le plus pessimiste modélisé par le GIEC (plus haut niveau d’émissions). 

Il table sur une augmentation soutenue et continue des émissions du fait de l’absence de politiques 

significatives de lutte contre le changement climatique (IPCC, 2019[1]). Le rapport du GIEC présente 

également deux profils d’évolution des émissions intermédiaires, le RCP 4.5 et le RCP 6.0.  

Tableau 4.1. Augmentation projetée de la température moyenne mondiale de la mer en surface 
par rapport à la période 1850-1900 

Scénario À échéance rapprochée (2031-50) Fin du siècle (2081-2100) 

Moyenne (°C) Fourchette probable 

(°C) 

Moyenne (°C) Fourchette probable 

(°C) 

RCP 2.6 0.64 0.33-0.96 0.73 0.2-1.27 

RCP 8.5 0.95 0.6-1.29 2.58 1.64-3.51 

Source : GIEC (2019[1]). 
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Les sections suivantes exposent les répercussions du changement climatique sur la pêche. Elles 

examinent tout d’abord les deux principaux effets exercés de façon progressive sur la pêche, à savoir la 

modification de l’abondance des stocks halieutiques et celle des zones où ils se trouvent. Il est ensuite 

question des vagues de chaleur marines, la manifestation du changement climatique qui a eu l’impact le 

plus sensible sur la pêche commerciale jusqu’à présent, et enfin de l’acidification de l’océan, qui fait partie 

des aspects les moins bien documentés. 

4.2.1. L’abondance moyenne des stocks halieutiques diminuera au niveau mondial 

À l’avenir, l’abondance des stocks halieutiques et le potentiel de pêche durable devraient diminuer dans 

quasiment toutes les zones de pêche du fait des évolutions provoquées par le changement climatique, à 

commencer par le réchauffement de l’océan et son acidification (Hilmi et al., 2015[4] ; IPCC, 2019[1]). 

Seules feront exception certaines régions des latitudes élevées, où les poissons exploités 

commercialement pourraient devenir plus abondants (Lotze et al., 2019[5] ; Blanchard et al., 2012[6]). Ces 

prévisions découlent notamment des modélisations de Cheung et al. (2010[7]), selon lesquelles 

l’abondance pourrait diminuer d’environ 40 % dans les régions tropicales et progresser de 30 % à 70 % 

sous les latitudes plus élevées. D’après les estimations du GIEC, ces évolutions pourraient entraîner d’ici 

à la fin du siècle une baisse des captures des pêches mondiales comprise entre 3.4 % dans le scénario 

d’évolution des émissions le plus optimiste et 24.1 % dans le scénario le plus pessimiste. 

La composition des captures devrait également changer, avec moins d’espèces d’eaux froides et plus 

d’espèces d’eaux chaudes, et on s’attend à ce que ces évolutions soient davantage marquées sous les 

latitudes élevées (IPCC, 2019[1]). La somme des disparitions et apparitions locales d’espèces, c’est-à-dire 

la rotation des espèces, illustre le rythme auquel la composition spécifique d’un écosystème change. Une 

forte rotation signifie que les écosystèmes changent rapidement, ce qui peut entraîner une baisse des 

captures de certaines espèces et l’arrêt de leur pêche, et une augmentation des captures d’autres espèces 

et le lancement de nouvelles pêches les ciblant. La tâche des gestionnaires des pêches s’en trouve 

compliquée et une gestion adaptative s’impose alors. Dans son scénario d’évolution des émissions le plus 

pessimiste, le GIEC prévoit que la rotation des espèces augmente de jusqu’à 39 % dans les eaux 

tropicales, et de 48 % aux latitudes plus élevées entre 2019 et 2100.  

La localisation dans le temps, l’ampleur et l’emplacement des possibles modifications futures de la 

production halieutique restent difficiles de prévoir. Tous les modèles de prévision sont caractérisés par un 

degré élevé d’incertitude, et les effets potentiels du changement climatique sur la pêche font l’objet de 

multiples prévisions parfois contradictoires. Par exemple, dans le cadre du scénario qui table sur le plus 

faible réchauffement, le RCP 2.6, les différents modèles donnent des résultats divergents concernant 

l’évolution des captures dans des régions importantes pour les pêches de l’OCDE, comme la 

Méditerranée, l’Atlantique Nord-Ouest et l’océan Austral, certains les voyant augmenter et d’autres, 

diminuer2. Dans le scénario qui table sur le plus fort réchauffement, le sens de l’évolution des captures est 

moins ambigu, même si, dans le cas de la Méditerranée et des eaux entourant la Nouvelle‑Zélande, il 

subsiste des doutes sur la question de savoir si les captures sont susceptibles d’augmenter ou de diminuer 

à mesure que la mer se réchauffe. En outre, il reste difficile de distinguer les effets découlant des 

changements environnementaux de ceux imputables aux pressions exercées par la pêche sur les stocks 

(IPCC, 2019[1]).  

Enfin, si les modélisations à l’échelle mondiale peuvent donner une vue d’ensemble des évolutions, il faut 

aussi des informations locales pour étayer les décisions de gestion qui concernent des pêches 

particulières. Or ces informations sur l’évolution des conditions climatiques locales et son effet sur la pêche 

font encore défaut pour beaucoup de stocks et de zones halieutiques, et de nouvelles études sont 

nécessaires pour affiner notre connaissance des liens entre le climat, les écosystèmes et la pêche. 
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4.2.2. Les stocks halieutiques se déplaceront 

Certains stocks halieutiques sont déjà en train de se déplacer sous l’influence du changement climatique. 

Néanmoins, en 2023, la plupart de ces modifications des aires de distribution3 restaient modestes et se 

manifestaient lentement. Par exemple, Poloczanksa et al. (2013[8]) ont constaté que les espèces marines 

dont l’aire de distribution avait changé entre 1950 et 2009 avaient vu celle-ci soit s’étendre de 72 km en 

moyenne par décennie, soit se contracter de 15 km en moyenne par décennie.  

Seul un petit nombre de modifications de grande ampleur des aires de distribution ont été observées pour 

l’instant, car les températures n’ont pas encore augmenté au point de susciter de telles évolutions, mais 

aussi en raison du manque de données sur les modifications imputables au climat (Fiechter et al., 2021[9] ; 

Chang et al., 2021[10] ; Palacios‑Abrantes et al., 2022[11] ; IPCC, 2019[1]). Parmi les exemples de 

modification relativement significative de l’aire de distribution sous l’influence du climat, on peut néanmoins 

citer le cas des calmar veiné et calmar commun4, qui ont étendu la leur en mer du Nord d’environ 500 km2 

depuis 35 ans, en raison notamment des températures plus élevées des eaux en hiver (Kooij, Engelhard 

et Righton, 2016[12])5. 

Les mécanismes permettant de suivre l’effet des changements de température de l’eau sur l’emplacement 

des poissons sont incomplets et inégalement répartis au niveau mondial. Des initiatives régionales sont 

toutefois en cours de développement. C’est le cas du projet Distribution Mapping and Analysis Portal 

(DisMAP), mené en collaboration par l’Agence nationale d’observation océanique et atmosphérique des 

États‑Unis (NOAA), l’Université Rutgers et Pêches et Océans Canada, qui vise à suivre les évolutions au 

long cours, sur plusieurs décennies, de l’aire de distribution des espèces et des profondeurs auxquelles 

elles sont présentes6. 

Les aires de distribution des espèces marines concernées devraient continuer de bouger à raison de 

plusieurs dizaines ou centaines de kilomètres par décennie, et ce d’autant plus vite que le scénario 

d’évolution des émissions de GES sera défavorable (Jones et Cheung, 2014[13] ; IPCC, 2019[1]). En outre, 

d’ici à 2030, 23 % des stocks transfrontières devraient se déplacer et 75 % des zones économiques 

exclusives de la planète devraient en être affectées (Palacios‑Abrantes et al., 2022[11]). Cela pourrait nuire 

à la durabilité des pêches en réduisant l’efficacité des mesures de gestion existantes et rendre nécessaires 

de nouveaux accords de gestion conjointe.  

La modification des aires de distribution des espèces sous l’effet du changement climatique a déjà entraîné 

d’importantes modifications des dispositifs régionaux et internationaux de gestion qui concernent les 

pêches des pays membres de l’OCDE. Comme le déplacement d’espèces commerciales pour cause de 

réchauffement des eaux est appelé à se poursuivre, les gestionnaires des pêches devront s’assurer qu’il 

existe des mécanismes pour faire face aux changements à venir, sachant qu’un défaut d’adaptation des 

dispositifs de coopération pourrait favoriser la surpêche et avoir des effets dommageables sur les 

communautés de pêcheurs (voir le chapitre 5 pour plus de précisions). 

4.2.3. Les vagues de chaleur marines pèseront de plus en plus sur la pêche 

Les vagues de chaleur marines sont des épisodes éphémères de réchauffement inhabituel de la mer qui 

sont causés le plus souvent par le changement climatique7. Frölicher, Fischer et Gruber (2018[14]) estiment 

ainsi que 87 % des vagues de chaleur sont aujourd’hui attribuables à la modification du climat due aux 

activités humaines. Observées depuis une vingtaine d’années dans la plupart des régions océaniques 

(Graphique 4.2), ces canicules devraient devenir plus fréquentes et durer plus longtemps. Selon les 

estimations présentées dans certaines études, le nombre de jours de vague de chaleur marine enregistrés 

chaque année a doublé entre 1982 et 2016, et aussi bien la fréquence que la durée de ces phénomènes 

ont augmenté (Oliver et al., 2018[15] ; Frölicher, Fischer et Gruber, 2018[14]). Les prévisions du GIEC tablent 

sur une poursuite de cette tendance, si bien que le nombre annuel de jours de vague de chaleur marine 
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dans le monde devrait être 4 à 12 fois plus élevé en 2100 qu’aujourd’hui. Les plus fortes hausses devraient 

concerner les eaux arctiques et tropicales (IPCC, 2019[1]). 

Graphique 4.2. Principales vagues de chaleur marines observées entre 2000 et 2021 

 

Benguela 2001 : Benguéla 2001 ; Mediterranean 2003 Méditerranée 2003 ; Western Australia 2011 : Australie‑Occidentale 2011 ; Gulf of 

Alaska and Bering Sea 2016 : Golfe d’Alaska et mer de Béring 201  ; Northeast pacific 2015 : Pacifique nord-est 2015 ; East China Sea 2016 : 

Mer de Chine orientale 2016 ; Northern Australia 2016 Australie du Nord 2016 : Tasman Sea 2017 Mer de Tasman 2017 ; Peru 2017 : Péru 

2017 ; Northwest Atlantic 2012 : Atlantique nord-ouest 2012 ; Western South Atlantic 2014 : Atlantique sud-ouest 2014. 

Source : Union européenne, Service marin de Copernicus (2023[16]), d’après Oliver et al. (2021[17]), Marine Heatwaves. 

Les vagues de chaleur marines provoquent déjà des modifications des écosystèmes et ont d’autres 

répercussions dommageables qui, en quelques jours ou en quelques semaines, peuvent avoir des 

conséquences significatives et durables pour le bien-être des pêcheurs et des communautés qui 

dépendent de la pêche. Il a été démontré que, ces dernières années, des aires de distribution d’espèces 

avaient été déplacées, des habitats avaient été détruits et des stocks commerciaux s’étaient effondrés 

sous l’effet de vagues de chaleur marines d’envergure (Smith et al., 2021[18] ; Sen Gupta et al., 2020[19] ; 

Oliver et al., 2021[17]). De lourdes dépenses publiques ont été engagées pour venir en aide aux acteurs 

touchés (Holbrook et al., 2020[20] ; Oliver et al., 2021[17]).  

Parmi les exemples qui illustrent les pertes économiques imputables aux vagues de chaleur marines, on 

peut citer la fermeture pour 18 mois de la pêche à l’étrille bleue au large des côtes occidentales de 

l’Australie à la suite d’une canicule en 2011, qui a causé un préjudice estimé à 3 millions USD (Smith et al., 

2021[18]), ou encore la vague de chaleur qui a frappé la côte ouest de l’Amérique du Nord au cours de la 

période 2014-16, qui a entraîné le déblocage de 141 millions USD d’aides publiques au profit des 

pêcheurs ayant subi un préjudice (Free et al., 2023[21]). Le deuxième de ces exemples a été largement 

étudié et illustre l’étendue des répercussions que peuvent avoir les vagues de chaleur marines sur la pêche 

(Encadré 4.2). 

À court et moyen termes, les vagues de chaleur marines devraient être parmi les principales responsables 

des répercussions du changement climatique sur la pêche. Le GIEC (2019[1]) observe ainsi qu’elles auront 

un plus fort impact sur la pêche que la lente augmentation de la température moyenne de la mer au cours 

des 10 à 30 prochaines années. Comme elles peuvent apparaître rapidement et être difficiles à anticiper, 

elles posent des difficultés particulières aux gestionnaires des pêches et peuvent appeler des mesures 

spécifiques, d’où l’importance de les traiter dans le cadre des stratégies d’adaptation au changement 

climatique du secteur de la pêche. 
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Encadré 4.2. Le « blob », la vague de chaleur marine de 2015 dans le nord-est de l’océan 
Pacifique 

Le « blob » est le nom donné à une vague de chaleur qui s’est développée au large du littoral 

nord-américain avant de gagner les eaux côtières allant du Mexique à l’Alaska entre 2014 et 2016. Il a 

culminé en 2015/16 et provoqué l’extension de l’aire de distribution de certaines espèces, mais aussi 

la destruction de l’habitat et l’effondrement des stocks d’autres espèces. Le blob a notamment eu les 

conséquences suivantes pour le secteur de la pêche : 

• L’aire de distribution du calmar a progressé et son abondance a quintuplé le long du littoral 

occidental des États-Unis, et ces effets ont persisté après la fin de la vague de chaleur. En 

conséquence, un nouveau dispositif de gestion du calmar a été mis en place en Oregon, où 

l’abondance de l’espèce a été quasiment multipliée par 40 à la suite de la vague de chaleur 

(Chasco et al., 2022[22]). 

• L’abondance du saumon dans le golfe d’Alaska a diminué pour cause de baisse du recrutement 

et de hausse de la mortalité, ce qui a conduit les pouvoirs publics à verser 56.3 millions USD 

aux pêcheurs commerciaux au titre des calamités naturelles (Free et al., 2023[21] ; NOAA 

Fisheries, 2023[23]). 

• Des forêts de varech ont disparu, avec pour conséquence une baisse des captures d’oursins 

rouges géants et d’ormeaux, deux espèces qui n’ont pas encore pleinement récupéré. La seule 

pêche de loisir aux ormeaux représentait une valeur estimée entre 24 et 44 millions USD par 

an environ pour l’économie locale en Californie et dans l’Oregon. Elle ne s’est pas relevée et 

restait fermée en 2023 (Free et al., 2023[21] ; NOAA Fisheries, 2023[23]). 

• La pêche au crabe a été fermée pendant six mois en Californie, et les captures ont diminué de 

50 % la saison suivante en raison de floraisons algales. Les pouvoirs publics ont versé 

28.5 millions USD aux pêcheurs pour compenser le manque à gagner (Free et al., 2023[21] ; 

NOAA Fisheries, 2023[23]). 

• Le stock de cabillaud d’Alaska s’est effondré du fait de la hausse de la mortalité chez les 

individus adultes et de la raréfaction des proies disponibles. Alors qu’elle affichait des captures 

d’environ 70 000 tonnes par an avant la vague de chaleur, cette pêche a été entièrement fermée 

en 2020 à la suite de la diminution de l’abondance et de la chute des captures. Elle a rouvert 

depuis, mais les prises restent inférieures de plus de deux tiers à leur niveau d’avant la vague 

de chaleur. Les autorités des États-Unis ont consacré 17.8 millions USD à la compensation des 

entreprises pêchant le cabillaud (Alaska Department of Fish and Game, 2023[24] ; 2023[25] ; Free 

et al., 2023[21] ; Hulson et al., 2022[26]). 

4.2.4. L’acidification de l’océan 

En plus de se réchauffer, les mers connaissent une acidification croissante du fait qu’elles absorbent le 

CO2 de l’atmosphère (OECD, 2021[27]), avec des conséquences potentiellement négatives pour la pêche. 

Cette acidification va se poursuivre à l’avenir (Tableau 4.2). Elle sera plus ou moins rapide en fonction des 

courants océaniques et de la géographie locale, de sorte que ses effets seront variables selon les régions. 

D’après Hilmi et al. (2015[4]), l’acidité accrue des océans nuira à la capacité de certaines espèces de 

plancton et de mollusques à constituer leur coquille et d’autres structures, en particulier aux stades 

juvéniles. Cela aura des conséquences pour les poissons, qui disposeront de moins de plancton pour 

s’alimenter. L’ampleur de ces répercussions reste toutefois entourée d’une certaine incertitude, dans la 

mesure où il est difficile de prévoir comment les organismes et les réseaux trophiques peuvent s’adapter 

à d’éventuels changements. La croissance et la survie des poissons seront sans doute aussi influencées 
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directement par l’évolution de la composition chimique de l’eau. Enfin, les effets délétères de l’acidification 

sont également aggravés par d’autres facteurs de perturbation, comme l’augmentation de la température 

de l’eau sous l’influence du changement climatique. Les retombées globales de l’acidification sur la pêche 

restent incertaines et dépendent à la fois de la capacité d’adaptation des espèces à la modification du pH 

et du rôle des espèces touchées dans la chaîne trophique. Des études supplémentaires sont nécessaires 

pour en acquérir une meilleure compréhension (Hilmi et al., 2015[4]). 

Tableau 4.2. Variation projetée du pH moyen mondial de la mer en surface par rapport à la 
période 1850-1900 

 À échéance rapprochée (2031-50) Fin du siècle (2081-2100) 

Scénario Moyenne 

(unités) 

Fourchette probable 

(unités) 

Moyenne 

(unités) 

Fourchette probable 

(unités) 

RCP 2.6 -0.072 -0.072 à -0.072 -0.065 -0.065 à -0.066 

RCP 8.5 -0.108 -0.106 à -0.110 -0.315 -0.313 à -0.317 

Source : GIEC (2019[1]). 

4.3. Émissions de gaz à effet de serre de la production halieutique 

4.3.1. Les produits halieutiques sont une source d’aliments relativement peu émettrice 

de gaz à effet de serre 

En règle générale, les produits issus de la pêche ou de l’aquaculture se caractérisent par une plus faible 

intensité d’émission de GES en phase de production que d’autres produits animaux, que l’on mesure cette 

intensité en fonction du poids vif ou de la teneur en protéines (Graphique 4.3). Même si l’intensité 

d’émission des pêches de capture a globalement augmenté ces dernières décennies (dans des 

proportions précisées ci-après), la production halieutique (pêche et aquaculture) rejette en moyenne moins 

de GES que la production de la plupart des autres sources de protéines animales (IPCC, 2023[28])8.  

En termes nutritionnels, les protéines d’origine végétale se signalent par des intensités d’émission 

(mesurées en kg éq. CO2 par kg de protéines) moindres que la quasi-totalité des protéines d’origine 

animale, sauf celles des produits halieutiques les moins émetteurs de carbone, comme les petits 

pélagiques, qui font jeu égal avec elles de ce point de vue. En plus de leur apport protéique, les produits 

halieutiques sont une source de vitamines, de minéraux et d’acides gras essentiels. Certaines études 

récentes, comme celle de Hallström (2019[29]), comparent leurs émissions en fonction d’une note 

nutritionnelle globale9. Le résultat est une baisse de l’intensité d’émission relative de certaines espèces 

très nutritives, comme les petits pélagiques et les huîtres, et une hausse de celle de certains poissons à 

très forte teneur en sel. Enfin, si on rapporte les émissions à la valeur des débarquements plutôt qu’au 

poids (en calculant l’intensité en kg éq. CO2/USD, par exemple), les crustacés affichent le plus souvent 

une intensité d’émission moindre que les productions animales terrestres (Parker et Tyedmers, 2014[30] ; 

Parker et al., 2015[31]). 
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Graphique 4.3. Intensité d’émission de gaz à effet de serre de la production de protéines 

 

Traduction des produits et légendes : 
Beef (beef cattle) : Viande bovine (bovins à viande) ; Lamb and Mutton : Viande ovine ; Crustaceans (farmed) : Crustacés (élevage) ; Beef (dairy 
cattle) : Viande bovine (bovins laitiers) ; Cheese : Fromage ; Crustaceans (capture) : Crustacés (pêche) ; Milk : Lait ; Pig meat : Viande porcine ; 
Poultry Meat : Viande de volaille ; Fish (farmed) : Poisson (élevage) ; Eggs : Œufs ; Soymilk : Lait de soja ; Grainsa : Céréalesa ; Fish (capture) : 
Poisson (pêche) ; Tofu : Tofu ; Groundnuts : Arachides ; Pulses excl. Peas : Légumineuses sauf petits pois ; Peas : Petits pois ; Nutsb : Fruits à 
coqueb ; GHG emissions intensity (kgCO2 -eq per 100g of protein) : Intensités d’émission de GES (en kg éq. CO2 pour 100 g de protéines) ; 
94kgCO2 -eq (90th percentile) : 94 kg éq. CO2 (90e centile); 10th percentile : 10e centile ; Mean : Moyenne ; 90th percentile : 90e centile ; CH4 
share (%) : dont CH4 (en %)  

Note : Fourchettes des intensités d’émission de gaz à effet de serre [en kg éq. CO2 pour 100 g de protéines, entre les 10e et 90e centiles] pour 

les aliments riches en protéines, quantifiées au moyen d’une méta-analyse des études appliquant l’analyse du cycle de vie attributionnelle avec 

affectation économique. Agrégation des émissions de CO2, CH4 et N2O dans Poore et Nemecek (2018[32]), actualisée en fonction des valeurs 

du potentiel de réchauffement global sur 100 ans du sixième cycle d’évaluation (A  ). Données pour les poissons, les crustacés et les 

céphalopodes pêchés extraites de Parker et al. (2018[33]), données en aval des exploitations tirées de Poore et Nemecek (2018[32]), où la 

fourchette représente les différences entre les groupes d’espèces. Les émissions de CH4 comprennent uniquement les émissions produites par 

la gestion des effluents d’élevage, la fermentation entérique et la riziculture inondée.  

a. Les céréales ne sont généralement pas classées parmi les aliments riches en protéines, mais elles fournissent environ 41 % de l’apport 

mondial en protéines. Ici, les céréales sont une moyenne pondérée du blé, du maïs, de l’avoine et du riz selon l’apport mondial en protéines.  

b. La conversion de cultures annuelles en cultures pérennes peut entraîner le piégeage de carbone dans la biomasse ligneuse et le sol, 

représenté par une intensité d’émission négative.  

GES = gaz à effet de serre. 

Source : GIEC (2023[28]). 

Toutefois, les indicateurs de l’intensité d’émission de GES et les évaluations des émissions de carbone au 

cours du cycle de vie des aliments sont largement influencés par les choix méthodologiques, de sorte 

qu’une harmonisation entre les produits comparés est nécessaire. Par exemple, la comparaison 

harmonisée du poisson et du poulet proposée par Gephart et al. (2021[34]) confirment que beaucoup 

d’espèces aquacoles nécessitant un apport de nourriture affichent des émissions de GES plus faibles que 

le poulet, qui est pourtant la plus sobre en carbone des principales productions animales terrestres. Les 

auteurs constatent que la pêche de capture se caractérise par des intensités d’émission de GES très 

variables. En l’occurrence, cette intensité peut être inférieure à celle de la production de poulet pour 

certaines espèces, mais supérieure pour d’autres, notamment les poissons plats démersaux et les 

crustacés, en raison des méthodes de pêche qui peuvent entraîner une importante consommation de 

carburant et donc des émissions relativement élevées (à savoir le chalutage de fond et la pêche au casier 

ou à la nasse). 
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Toutes ces constatations laissent à penser que la réflexion sur les systèmes alimentaires bas carbone 

devrait intégrer aussi bien la pêche de capture que l’aquaculture, dans la mesure où les stratégies des 

consommateurs, des acteurs du secteur alimentaire ou des gouvernements pourraient aussi passer par 

un rééquilibrage des productions entre différentes filières alimentaires.  

4.3.2. Les émissions ont augmenté  

Dans l’ensemble, l’intensité d’émission de la pêche de capture a progressé au cours des dernières 

décennies. Parker et al. (2018[33]) estiment que les émissions de la pêche mondiale se sont accrues de 

1.2 % par an entre 1990 et 2011, alors que les captures sont restées stables. 

Cette hausse des émissions s’explique par l’évolution de la nature des activités de pêche. En particulier : 

• les captures de la pêche aux crustacés, plus consommatrice de carburant, ont augmenté 

• la consommation de carburant par kilogramme (kg) de captures débarquées de grands pélagiques, 

principalement le thon, a progressé10 

• la consommation de carburant par kg de captures débarquées du chalutage de fond a augmenté 

(Parker et al., 2018[33])11 

• la flotte mondiale est de plus en plus motorisée (Greer et al., 2019[35]). 

Malgré l’accroissement global des émissions du secteur, certaines pêches ont vu leur intensité d’émission 

et leurs émissions totales reculer sensiblement depuis 1990. Cela tient en grande partie à la baisse de la 

consommation de carburant rendue possible par les avancées technologiques et par l’amélioration de 

l’état de santé des stocks, qui illustre qu’une gestion durable peut aussi favoriser une diminution de 

l’intensité d’émission. Les pêcheurs ont donc pu maintenir les niveaux de capture en réduisant l’effort de 

pêche et, partant, les émissions de GES (Parker et Tyedmers, 2014[30]).  

4.3.3. La consommation de carburant durant la pêche constitue la principale source 

d’émissions 

La consommation de carburant au cours des activités de pêche constitue la principale cause des émissions 

de la pêche de capture. On estime qu’elle représente entre 60 % et 90 % des émissions jusqu’au point de 

débarquement (Parker et al., 2018[33] ; Tyedmers, 2004[36] ; FAO, 2015[37])12. En outre, selon plusieurs 

études, entre 75 % et 95 % des émissions totales de GES jusqu’au point de vente de détail sont imputables 

aux activités de pêche, la part restante étant le fait du transport, de la transformation et de l’entreposage 

(Ziegler et al., 2016[38]). Par ailleurs, le carburant représente généralement entre 5 % et 45 % des coûts 

d’exploitation et constitue donc un important poste de dépenses pour beaucoup de pêcheurs (STECF, 

2022[39] ; Parker et al., 2015[31] ; Greer et al., 2019[35]).  

Plusieurs facteurs influencent l’intensité de consommation de carburant exprimée en litres par kilogramme 

de captures. Les plus importants sont le type de navire et d’engins utilisés, ainsi que les caractéristiques 

des espèces cibles, dont certaines ont une plus forte « probabilité de capture » que d’autres, en fonction 

de l’abondance des stocks et du système de gestion. Par conséquent, l’intensité d’émission est très 

variable selon les pêches. En étant conscients de ces différences et de la façon dont les politiques 

publiques peuvent les influencer, les gestionnaires des pêches sont mieux à même de privilégier les 

mesures et les efforts de gestion permettant d’atteindre les objectifs de réduction des émissions de GES.  

Le chalutage de fond et la pêche au casier ou à la nasse sont parmi les méthodes de pêche les plus 

émettrices de GES (en émissions par kg de captures). Le constat est différent si on mesure l’intensité 

d’émission par rapport à la valeur des captures plutôt que par rapport à leur poids. Néanmoins, même à 

l’aune de cet indicateur, les poissons plats pêchés par les chalutiers et les crustacés pêchés par les 

caseyeurs et les chalutiers, qui ont une valeur plus élevée, se caractérisent par une plus forte intensité 

d’émission, bien que l’écart soit moindre (Parker et Tyedmers, 2014[30]). Dans le cas du chalutage, 
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l’intensité d’émission tient à la résistance rencontrée par les chaluts dans l’eau. Dans celui de la pêche au 

casier ou à la nasse, elle tient aux distances parcourues entre les casiers ou nasses à crustacés, qui sont 

longues au regard du poids relativement faible des captures (Bastardie et al., 2022[40]). Ces types d’engins 

sont en outre à l’origine d’une part importante des émissions mondiales de la pêche (Parker et Tyedmers, 

2014[30]). Ainsi, on estime que les activités de pêche aux crustacés des chalutiers et des caseyeurs 

représentent environ 6 % des captures mondiales, mais 22 % des émissions (Parker et al., 2018[33]). À 

l’inverse, la pêche à la senne coulissante, la pêche au filet maillant et le chalutage pélagique se 

caractérisent par des intensités d’émission bien moindres. À titre de comparaison, la pêche à la senne 

coulissante et le chalutage ciblant les petits pélagiques représentent environ 20 % des captures 

mondiales, mais seulement 2 % des émissions. 

4.3.4. Les variations d’intensité d’émission peuvent s’expliquer en partie par le contexte 

despêcheries 

On constate localement d’importantes variations de l’intensité d’émission de différents types d’engins, y 

compris entre des pêcheries qui utilisent les mêmes engins et à l’intérieur de chacune. Ces variations 

peuvent être imputables à différents facteurs, dont les caractéristiques des espèces, les pratiques de 

pêche ou les mesures de gestion qui influent sur ces pratiques (Tableau 4.3) (Ziegler et Hornborg, 

2014[41] ; Waldo et Paulrud, 2016[42] ; Driscoll et Tyedmers, 2010[43] ; CEFAS, 2022[44] ; Parker et al., 

2015[31] ; Bastardie et al., 2022[40]). Deux pêcheurs peuvent ainsi afficher une intensité d’émission de la 

production qui varie du simple au double, alors qu’ils utilisent les mêmes engins et ciblent les mêmes 

espèces (Tableau 4.4)13. Lorsque les écarts s’expliquent par des facteurs sur lesquels les mesures de 

gestion ont prise, comme l’abondance des stocks, le type de navire ou la façon de pêcher, les 

gestionnaires ont la possibilité de faire baisser les émissions.  

Tableau 4.3. Facteurs influant sur les différences de niveau d’émission entre des pêches similaires 

Facteurs  Exemples 

Caractéristiques des 

espèces 

L’abondance et la probabilité de capture peuvent influencer le rendement des activités de pêche et leur intensité 

d’émission. 

Pratiques de pêche Le choix du navire et des engins de pêche et l’éloignement de la zone de pêche sont autant de facteurs qui influencent 

l’intensité d’émission. 

Mesures de gestion Les mesures de gestion peuvent faire baisser le rendement, par exemple en encadrant la taille des navires ou les jours 

de pêche. À l’inverse, elles peuvent le faire progresser en améliorant l’allocation des ressources halieutiques, par 
exemple au travers de totaux admissibles de capture, et en réduisant ainsi la concurrence inefficiente entre pêcheurs 

pour l’accès aux ressources. 

Source : Ziegler et Hornborg (2014[41]) ; Waldo et Paulrud (2016[42]) ; Driscoll et Tyedmers (2010[43]) ; CEFAS (2022[44]) ; Parker et al. (2015[31]) ; 

Bastardie et al. (2022[40]). 

Tableau 4.4. Variation de l’intensité de consommation de carburant dans le cadre de différentes 
pêches 

En litres par tonne de captures 

Pêche Intensité minimale Intensité moyenne Intensité maximale 

Pêche aux crustacés avec chaluts de fond en Océanie 1 165 4 125 10 886 

Pêche aux crustacés avec chaluts de fond en Europe 377 3 083 17 300 

Pêche aux crustacés avec casiers et nasses en Océanie 846 3 803 9 474 

Pêche aux crustacés avec casiers et nasses en Europe 334 834 2 156 

Pêche aux poissons plats avec chaluts de fond en Europe 631 2 851 4 062 

Pêche aux poissons plats avec chaluts de fond en Amérique du Nord 957 1 084 1 338 

Pêche aux poissons avec filets tournants en Europe 104 466 659 
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Pêche Intensité minimale Intensité moyenne Intensité maximale 

Pêche aux poissons avec filets tournants en Océanie 62 346 497 

Pêche aux petits pélagiques avec filets tournants en Amérique du Nord 20 42 160 

Pêche aux petits pélagiques avec filets tournants en Europe 8 84 506 

Pêche aux petits pélagiques avec filets tournants en Océanie 29 89 217 

Pêche aux grands pélagiques avec ligne et hameçon en Océanie 937 1 676 3 300 

Pêche aux grands pélagiques avec ligne et hameçon en Europe 570 1 745 3 478 

Pêche aux grands pélagiques avec ligne et hameçon en Amérique du Nord 385 1 495 2 678 

Source : Parker et Tyedmers (2014[30]). 

En plus des GES émis par la consommation de carburant, le chalutage de fond provoque le rejet de CO2 

contenu dans les sédiments des fonds marins (Sala et al., 2021[45]). Certains auteurs ont estimé que ces 

rejets étaient d’une ampleur comparable à celle de l’ensemble des autres émissions de la pêche, mais il 

est impossible de trancher cette question en l’absence de données et d’études supplémentaires. De fait, 

la question du volume de ces rejets et de la proportion qui aboutit dans l’atmosphère reste controversée 

en raison des incertitudes entourant les hypothèses théoriques qui sous-tendent les estimations (Hiddink 

et al., 2023[46] ; Atwood et al., 2023[47]). Epstein et al. (2022[48]) ont comparé différentes études portant sur 

le carbone rejeté à partir des sédiments sous l’effet du chalutage : certaines font état d’une hausse de ces 

rejets, d’autres d’une baisse, d’autres encore indiquent qu’ils sont restés inchangés, les résultats variant 

en fonction des lieux étudiés et des méthodes employées. 

4.4. Réflexions complémentaires 

Les répercussions présentes et futures du changement climatique sur les pêches mondiales sont 

aujourd’hui largement documentées. Cela étant, il y a souvent un décalage entre l’échelle des prévisions 

(une région ou la planète entière, par exemple) et celle à laquelle les répercussions se font ressentir (des 

pêches ou des pêcheurs particuliers, par exemple). Par conséquent, pour les responsables de l’action 

publique, il est difficile de savoir à quels défis les différentes pêches qui composent le secteur seront 

confrontées, et donc de préparer l’avenir. Sous l’influence du changement climatique, les pressions 

exercées sur les systèmes de gestion des pêches sont appelées à s’amplifier à court et à long termes. 

C’est pourquoi il importe de veiller à ce que ces systèmes soient capables de s’adapter aux défis proches 

et plus éloignés dans le temps, et d’accompagner le secteur dans ses efforts de réduction des émissions. 

Enfin, pour renforcer la contribution de la pêche et de l’aquaculture à l’évolution vers des systèmes 

alimentaires durables, résilients et bas carbone, il faut investir davantage. En l’occurrence, il importe 

d’investir pour acquérir une meilleure compréhension des conséquences du changement climatique pour 

les principales pêches et les systèmes de production aquacole, ainsi que de l’efficacité carbone relative 

des différents systèmes de production halieutique, afin de clarifier le rôle potentiel de chacun dans les 

stratégies d’atténuation. 
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Notes

 
1 L’OCDE remercie tous les experts qui ont participé à l’atelier et transmis des commentaires au sujet des 

notes de synthèse sur lesquelles s’appuie ce chapitre.  

2 Comme les produits halieutiques consommés dans la zone OCDE sont en grande partie importés, on 

notera que d’autres mers revêtent également une grande importance du point de vue de la consommation 

et des échanges.  

3 Il s’agit des modifications des limites des secteurs géographiques dans lesquels une espèce est présente 

durant tout ou partie des étapes de développement, événements et/ou saisons qui la caractérisent, par 

rapport aux limites connues précédemment. 

4 Loligo forbesii et Alloteuthis subulata. 

5 Cette extension a coïncidé avec une augmentation des taux de capture et des débarquements totaux. Il 

est toutefois difficile de distinguer les effets de l’abondance accrue de ceux de l’évolution de l’effort de 

pêche (Kooij, Engelhard et Righton, 2016[12]). 

6 Les données disponibles via DisMAP montrent que l’aire de distribution de la plupart des espèces varie 

au fil du temps et que, pour beaucoup d’entre elles, elle se déplace lentement sur le long terme. À l’heure 

actuelle, la plupart des déplacements observés à l’aide de DisMAP sont relativement modestes (NOAA 

Fisheries, 2023[23]). 

7 Une vague de chaleur marine est généralement définie comme une période durant laquelle la 

température quotidienne de surface de la mer est localement supérieure au 99e centile des valeurs 
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relevées entre 1982 et 2016, ou supérieure au 90e centile de ces valeurs pendant au moins 5 jours (IPCC, 

2019[1]). 

8 Par exemple, la comparaison harmonisée du poisson et du poulet proposée par Gephart et al. (2021[34]) 

confirment que beaucoup d’espèces aquacoles nécessitant un apport de nourriture affichent des 

émissions de GES plus faibles que le poulet, qui est pourtant la plus sobre en carbone des principales 

productions animales terrestres. Les auteurs constatent que la pêche de capture se caractérise par des 

intensités d’émission de GES très variables (supérieures à celle de la production de poulet pour certaines 

espèces, et inférieures pour d’autres ; voir Graphique 4.3). 

9 La note nutritionnelle globale permet de mettre en regard des éléments positifs, comme la teneur en 

vitamines, minéraux, protéines et acides gras, et des éléments négatifs, comme la teneur excessive en 

sel et en graisses saturées. Elle peut varier en fonction de la pondération des différents facteurs. 

10 Le pêche au thon a vu sa consommation de carburant augmenter en moyenne au niveau mondial, mais 

les raisons restent floues. Les évolutions des méthodes de pêche, des distances parcourues par les 

flottilles, des types de navires et de l’abondance des stocks ont sans doute joué, mais ces facteurs n’ont 

pas eu les mêmes effets sur toutes les pêches (Parker, Vázquez-Rowe et Tyedmers, 2015[49]). 

11 La hausse de la consommation de carburant du chalutage de fond pourrait être due à une baisse de 

l’abondance, mais elle peut aussi être favorisée à court terme par d’autres facteurs, tels que les restrictions 

de pêche destinées à protéger les stocks (Ziegler et Hornborg, 2014[41]). 

12 Les émissions du commerce international de produits halieutiques ne sont donc pas prises en compte 

ici.  

13 Il importe de préciser que certains écarts peuvent s’expliquer par des différences de méthode de collecte 

ou de qualité des données. 
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Partie II  Des politiques 

meilleures pour des pêches 

meilleures 
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Ce chapitre se penche sur la gestion des pêches dans les pays et territoires 

couverts par le présent rapport et présente des recommandations de 

réformes qui permettraient au secteur de mieux s’adapter au changement 

climatique et d’accélérer sa transition énergétique. Il analyse tout d’abord les 

différents outils de gestion employés par les pays pour encadrer les 

techniques, lieux et périodes de capture pour leurs principales espèces 

commerciales au niveau national, en examinant plus particulièrement 

l’utilisation des totaux admissibles de capture et des systèmes de quotas, qui 

jouent un rôle important dans l’utilisation durable et productive des 

ressources. Pour terminer, le chapitre explore les répercussions du 

changement climatique sur la gestion future des pêches et les moyens dont 

les responsables de la formulation des politiques disposent pour relever les 

défis qu’il engendre. 

  

5 Vers une gestion durable 

des pêches  
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Principaux messages relatifs à la gestion des pêches 

• La gestion durable des pêches est une stratégie triplement bénéfique qui a la capacité 

d’améliorer le bien-être des pêcheurs, de préserver la santé des milieux marins et de contribuer 

à l’atténuation du changement climatique ainsi qu’à l’adaptation à ses effets. Elle exige un 

ensemble d’instruments d’action coordonnés permettant d’encadrer les volumes, techniques et 

lieux de capture. Cela comprend, en règle générale, la définition de totaux admissibles de 

capture (TAC) pour des espèces données et des pêches données (les TAC étant parfois 

subdivisés et répartis en quotas individuels ou communautaires) ; la réglementation des flottes 

(taille et puissance des navires ou nature des engins) ; et la définition de zones et de périodes 

où l’activité de ces flottes est admise. 

• En 2022, la production des pêches commercialement importantes était constituée 

majoritairement (60 % en valeur) d’espèces dont tous les stocks faisaient l’objet de 

totaux admissibles de capture. Il existe encore une marge de progression puisque, dans 

l’ensemble, 28 % de la valeur de la production provenait d’espèces qui, au contraire, ne font 

l’objet d’aucune limite de capture, et 12 % d’espèces dont une partie seulement des stocks sont 

sujets à une limite de capture. 

• Le changement climatique pose deux difficultés majeures aux gestionnaires des 

pêches : 1) comprendre les répercussions potentielles de l’évolution des milieux marins sur les 

différents stocks halieutiques et zones de pêche ; et 2) traduire ces connaissances (y compris 

les incertitudes relatives à la nature et à l’ampleur desdites répercussions) en mesures propres 

à maintenir la bonne santé et la productivité des stocks et à remédier d’éventuels effet 

socioéconomiques négatifs. 

• Pour apporter des réponses adéquates aux effets du changement climatique, les 

organismes nationaux et internationaux de gestion des pêches doivent disposer d’une 

certaine souplesse et pouvoir procéder à des adaptations en temps utile. Dans le cas de 

pêcheries dont les stocks chevauchent une frontière maritime (c’est-à-dire qui se déplacent 

entre différentes zones économiques exclusives ou de haute mer), il y aura peut-être lieu 

d’ajuster, par l’intermédiaire des organes régionaux des pêches ou d’autres types d’accord de 

coopération, les limites totales de capture et la répartition des quotas nationaux afin que la 

pression exercée sur ces stocks n’excède pas leur seuil de durabilité. 

• La gestion durable des pêches a un rôle essentiel à jouer dans les stratégies 

d’atténuation du changement climatique pour le secteur halieutique. Il est possible 

d’améliorer le niveau de capture par unité d’effort (CPUE) en volume et en valeur et de réduire 

ainsi au minimum les émissions par unité de ressource halieutique (pour une configuration de 

pêche donnée) en mettant en œuvre des mesures de gestion des ressources halieutiques 

visant à maximiser la productivité des stocks dans la limite de la durabilité – c’est-à-dire qui 

assurent leur bonne santé et leur productivité. 
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5.1. Quels sont les enjeux ? 

Une bonne gestion des pêches est la pierre angulaire des performances du secteur halieutique, tant sur 

le plan économique que sur le plan social et environnemental. Des ressources halieutiques en bonne santé 

et productives sont un gage de rentabilité pour les pêcheurs et jouent un rôle clé dans la sécurité 

alimentaire mondiale. Bien gérées et abondantes, elles permettent aux pêcheurs de maximiser le volume 

ou la valeur des captures dans des conditions durables (stocks productifs). Améliorer la santé des stocks 

halieutiques grâce à une meilleure gestion des pêches peut en outre contribuer à réduire les émissions de 

gaz à effet de serre (GES) du secteur dès lors qu’il faut moins d’effort (et de carburant) pour obtenir la 

même quantité de prises. À l’inverse, en l’absence de gestion efficace, la surpêche et la pêche illicite, non 

déclarée et non réglementée (INN) risquent d’abaisser les stocks en dessous des niveaux permettant une 

productivité optimale (stocks non productifs), voire, dans les cas extrêmes, à des niveaux à partir desquels 

les stocks ne peuvent plus se reconstituer (stocks effondrés – voir le chapitre 3 pour une étude plus 

détaillée) (Hutchings, 2000[1]).  

La gestion des pêches donne de bons résultats, ainsi qu’il ressort d’études concluant que des pêches bien 

gérées sont plus durables, productives et rentables (Hilborn et al., 2020[2] ; Costello et al., 2016[3]). Pour 

cela, elle doit s’appuyer sur les données de la science, être adaptée à chaque contexte et faire l’objet d’un 

suivi, afin de s’assurer que le plan de gestion élaboré est non seulement respecté, mais qu’il fonctionne 

comme prévu. En ce sens, les évaluations des stocks (chapitre 3) sont une composante primordiale de la 

gestion des pêches puisqu’elles apportent une base scientifique aux décisions prises et permettent 

également de vérifier si les plans de gestion parviennent à assurer la durabilité et la productivité des 

ressources. Le suivi des évaluations des stocks fournit des informations indispensables pour pouvoir 

détecter les écarts de résultats et y remédier le plus tôt possible.  

Si la gestion des pêches a pour principal objectif d’assurer la bonne santé et la productivité des stocks, 

elle ne se limite pas à la gestion des ressources biologiques. Il importe qu’elle prenne aussi en compte le 

contexte socioéconomique des activités halieutiques (par exemple, les pêcheurs et les communautés qui 

dépendent de ces activités) afin que les plans de gestion puissent avoir un impact environnemental, social 

et économique. C’est pourquoi les parties concernées devraient être associées à l’élaboration des plans 

de gestion, afin que leurs avis puissent être représentés de manière appropriée durant le processus, et 

contribuer ainsi à leur légitimité et leur bonne exécution (Pita, Graham et Theodossiou, 2010[4]). Enfin, une 

bonne gestion des pêches nécessite des moyens de surveillance et de police, faute de quoi la pêche INN 

viendra miner les efforts déployés pour atteindre les objectifs des plans. 

Une pêche est un système complexe en constante évolution dans lequel il peut être difficile de prédire les 

effets produits par plusieurs facteurs influant sur la santé et la productivité des ressources halieutiques, 

comme l’activité de pêche, la pollution, les conditions environnementales et le changement climatique. La 

gestion des pêches doit donc impérativement intégrer des dispositifs permettant de comprendre l’évolution 

des ressources et adapter en conséquence les actions menées, même lorsque les mécanismes impliqués 

dans ces changements ne sont pas totalement compris ou sont difficiles à mesurer. Ce problème va encore 

se compliquer avec le changement climatique, les modifications des températures et des taux d’acidité 

des océans ainsi que les vagues de chaleur marines augmentant à la fois la vitesse et l’ampleur des 

transformations observées dans les stocks halieutiques (Barange, 2018[5]) (chapitre 4). 

Le défi que doivent relever les gestionnaires des pêches consiste donc non seulement à créer un système 

permettant de gérer une pêche donnée, mais aussi à le doter d’une souplesse suffisante pour qu’il puisse 

s’adapter aux changements susceptibles de se produire dans la pêche en question. D’après les données 

du chapitre 3, 81 % des stocks ayant fait l’objet d’une évaluation concluante sont en bonne santé, et 

seulement 59 % se trouvent à des niveaux permettant une productivité optimale ; il est donc clair que les 

systèmes de gestion peuvent encore être largement améliorés.  
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Ce chapitre examine tout d’abord la manière dont les pêches commerciales les plus importantes sont 

gérées dans les 31 pays et territoires couverts par le présent rapport pour lesquels on disposait de 

données1, en s’intéressant plus particulièrement à l’utilisation de totaux admissibles de capture (TAC) et 

de systèmes de quotas. Des chiffres clés sur les outils de gestion employés sont présentés soit pour 

l’« ensemble des pays et territoires », à savoir les 41 pays et territoires considérés dans le rapport pour 

lesquels des données de gestion existaient, soit pour le groupe des « Membres de l’OCDE » et celui des 

« non-Membres ». Le chapitre explore ensuite certaines répercussions du changement climatique sur la 

gestion des pêches, et termine en montrant comment la gestion des pêches peut contribuer aux efforts du 

secteur en matière d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à ses effets. 

5.2. Regard de l’OCDE sur la gestion des pêches 

Pour les besoins de son Examen sur les pêches, l’OCDE recueille régulièrement des données sur la façon 

dont les pays et les économies gèrent leurs principales espèces commerciales. La base de données des 

Indicateurs de gestion des pêches de l’OCDE, qui couvre les cinq espèces commercialement les plus 

importantes dans chaque pays (d’après les relevés de 2020), sont recueillies pour chaque stock (en 

d’autres termes, si les différents stocks d’une même espèce sont gérés de façon distincte, les informations 

sont collectées pour chacun de ces stocks). Pour chaque stock, des informations détaillées sont fournies 

sur les différents outils de gestion, comprenant : 

• les contrôles des moyens de production, qui régissent les caractéristiques des flottilles et des 

engins (par exemple, la taille et la puissance des navires, le type et la configuration des engins), 

ainsi que les zones et les périodes où la pêche est autorisée (avec par exemple des restrictions 

spatiales ou temporelles) ; 

• les contrôles de la production, qui fixent des limites de captures, soit au niveau d’une pêcherie – 

avec des totaux admissibles de capture (TAC) permettant de plafonner les quantités pouvant être 

pêchées –, soit au niveau d’une personne ou d’une collectivité au moyen de quotas spécifiques 

(par exemple des quotas individuels transférables, individuels ou communautaires). Les systèmes 

de quotas spécifiques définissent généralement les conditions dans lesquelles ces quotas peuvent 

(ou non) être échangés ou vendus. Les contrôles de la production incluent également des 

restrictions relatives à la taille minimale de capture, qui portent non pas sur le volume des prises, 

mais sur leurs caractéristiques. 

La base de données des Indicateurs de gestion des pêches de l’OCDE contient des informations 

sur 379 stocks des espèces commerciales les plus importantes pour les pays et territoires inclus dans ce 

chapitre. En moyenne, ces stocks ont représenté 62 % de la production en volume et en valeur dans 

l’ensemble des pays et territoires de la base de données, et plus de 50 % de la production en valeur dans 

21 d’entre eux. À l’échelle de chaque pays ou territoire, l’importance relative de ces espèces varie dans 

de fortes proportions puisqu’elles représentent 96 % de la production en valeur en Finlande, contre 26 % 

en Colombie. Ces écarts s’expliquent par des niveaux différents de diversité des espèces pêchées. 

5.3. Tendances récentes en matière d’utilisation d’outils de gestion des pêches 

5.3.1. La majorité des stocks des principales espèces commerciales sont soumis à des 

totaux admissibles de capture, souvent conjugués à d’autres systèmes de quotas 

La grande majorité (72 %) des stocks des espèces commercialement les plus importantes sont gérés au 

moyen de TAC. Les autres systèmes de quotas sont nettement moins utilisés, le plus courant étant le 

régime des quotas individuels transférables (QIT) qui sont employés dans 37 % des stocks. Cependant, 
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dans les stocks soumis à des TAC, d’autres systèmes de quotas (QIT, quotas non transférables et quotas 

communautaires, par exemple) sont également utilisés dans la majorité des cas (70 %).  

Au total, 12.6 millions de tonnes de débarquements d’une valeur de 11.4 milliards USD concernaient des 

espèces intégralement soumises à des TAC (ce qui veut dire que tous les stocks de ces espèces étaient 

réglementés par un TAC en 2022). Ces chiffres correspondent à 85 % de la production en volume et 

à 60 % en valeur (Graphique 5.1). Par ailleurs, 445 000 tonnes (2.3 milliards USD) correspondaient à des 

espèces dont certains stocks seulement étaient visés par des TAC (TAC partiel). Les espèces pour 

lesquelles aucun TAC n’était appliqué représentaient 12 % de la production des principales espèces 

commerciales en volume (1.8 million de tonnes) et 28 % en valeur (5.3 milliards USD). Dans l’ensemble 

des Membres de l’OCDE, la majorité de la production (83 % en volume et 62 % en valeur) provenait de 

stocks intégralement soumis à un TAC en 2022, tandis que, chez les non-Membres, ces pourcentages 

s’élevaient à 87 % de la production en volume et à 55 % en valeur2. La valeur de la production issue de 

stocks non visés par des TAC n’est certes pas négligeable, mais, malgré la clarté apportée par les TAC 

qui les fait généralement considérer comme l’instrument privilégié pour éviter la surpêche, ils peuvent être 

difficiles à mettre en œuvre dans certaines circonstances. Globalement, la part de la production soumise 

à des TAC est restée du même ordre que les années précédentes (elle s’élevait à 80 % en volume et 61 % 

en valeur en 2020). 

Graphique 5.1. Part des débarquements des principales espèces commerciales soumises à des 
totaux admissibles de capture en 2022 

 

Note : TAC = total admissible de capture. 

Source : OCDE (2025). Indicateurs de gestion des pêches. 

L’instauration d’un TAC permet aux gestionnaires des pêches de réguler la quantité des prises et de 

s’assurer qu’elle ne dépasse pas les niveaux fixés dans le plan de gestion. En théorie, le fait de subdiviser 

et de répartir ensuite le TAC en quotas individuels ou communautaires permet aux pêcheurs de maximiser 

leurs gains puisqu’il ne s’agit plus d’une « course contre la montre », mais plutôt d’optimiser la période et 

la durée de l’activité halieutique. On a constaté que les QIT aboutissaient généralement à une plus grande 

abondance des espèces ciblées et à la suppression d’équipements et de main-d’œuvre excédentaires 

(Merayo et al., 2018[6] ; Hoshino et al., 2020[7] ; Costello, Gaines et Lynham, 2008[8]). Cependant, les 

systèmes de quotas se sont révélés avoir des conséquences sociales négatives lorsque le processus 

initial d’attribution des quotas était jugé inéquitable ou que la concentration de flottilles entraînait une 
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répartition moins égale des bénéfices tirés de l’activité halieutique dans les collectivités côtières (Hoshino 

et al., 2020[7]). 

Dans certaines situations, la mise en œuvre de TAC peut être compliquée. En premier lieu, et c’est peut-

être là le point le plus important, il n’est pas possible d’appliquer un TAC pertinent en l’absence d’évaluation 

du stock, car, sans une bonne connaissance scientifique du niveau de la biomasse, les gestionnaires des 

pêches ne savent pas quelle quantité peut être prélevée sans que la santé et la productivité du stock soient 

compromises, et ils ne peuvent donc fixer une limite, ce qui souligne encore davantage l’importance de 

procéder régulièrement à des évaluations des stocks. 

Deuxièmement, les TAC et les autres systèmes de quotas peuvent être difficiles à utiliser dans les zones 

de pêche plurispécifiques, c’est-à-dire là où les pêcheurs ciblent plusieurs espèces simultanément, ce qui 

est fréquent dans les eaux tempérées et tropicales. Dans un contexte de pêche plurispécifique, les 

contrôles de la production peuvent générer des problèmes si le quota d’une espèce est atteint avant ceux 

des autres espèces. En effet, les pêcheurs risquent de rejeter l’espèce dont le quota est épuisé pour 

continuer à capturer les autres, ce qui est problématique pour la gestion des pêches, car ces rejets ne 

sont habituellement pas comptabilisés dans les statistiques : la pression de pêche est donc plus élevée 

dans la réalité que d’après les chiffres publiés (Dickey-Collas, Pastoors et van Keeken, 2007[9]). Mais si 

les pêcheurs débarquent toutes leurs captures, le problème des espèces « à quotas limitants » se pose : 

il s’agit d’espèces relativement rares dont les quotas sont bas et rapidement épuisés, ce qui empêche les 

pêcheurs de remplir d’autres quotas et diminue les prises (Rihan, 2018[10]). De ce fait, plus les activités 

halieutiques sont diversifiées, plus il est compliqué d’appliquer des TAC. Dans ces zones de pêche, les 

gestionnaires peuvent se servir d’une combinaison de contrôles des moyens de production pour 

restreindre les lieux, périodes et techniques de capture. 

5.3.2. Les contrôles des moyens de production, notamment les restrictions relatives aux 

engins de pêche et aux zones de pêche, restent des instruments essentiels de gestion 

des pêches 

En moyenne, 5.5 outils différents ont été utilisés pour gérer les stocks répertoriés dans la base de données. 

Mais le nombre d’outils employés pour un stock donné va de 0 à 12. Chaque zone de pêche nécessite 

des outils particuliers et chaque régime de gestion est unique, c’est pourquoi il n’est pas étonnant que le 

nombre et le type d’outils de gestion utilisés varient. Ces écarts sont probablement dus aussi au fait que 

les capacités de gestion ne sont pas toujours identiques d’un pays à l’autre.  

Les restrictions relatives aux engins de pêche sont les contrôles des moyens de production (et les outils 

de gestion, d’une manière générale) les plus utilisés, d’après les données recueillies, et sont appliquées 

dans 82 % des stocks (soit 311) des principales espèces commerciales. Cela n’est pas forcément 

surprenant si l’on considère la grande variété des engins de pêche existants, qui ont chacun leurs 

spécificités et des effets différents sur le milieu marin. Par conséquent, les restrictions qui les concernent 

n’ont pas seulement pour objectif d’agir sur les répercussions de la pêche sur les espèces ciblées, mais 

aussi d’éviter que les engins utilisés n’aient un impact démesuré sur les espèces non ciblées et d’autres 

aspects des écosystèmes marins.  

Plusieurs autres outils de gestion sont employés pour gérer la majorité des stocks figurant dans la base 

de données : les restrictions des zones de pêche (utilisées dans 58 % des stocks, soit 221 stocks), les 

tailles minimales de capture (57 %, 215 stocks) et les limitations de la capacité de capture (53 %, 

201 stocks). Les deux premières visent à réduire l’impact de la pêche sur les processus biologiques, par 

exemple en protégeant les zones de frai et les juvéniles, tandis que les limitations de la capacité de capture 

peuvent résoudre des problèmes liés à la composition de la flotte et diminuer la surexploitation plus 

globalement.  
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Graphique 5.2. Outils de gestion utilisés dans les stocks des principales espèces commerciales 

 

Note : TAC = total admissible de capture, QIT = quota individuel transférable, nombre de stocks entre parenthèses. 

Source : OCDE (2025). Indicateurs de gestion des pêches. 

D’une façon générale, la répartition des outils de gestion a peu changé depuis 2019, les restrictions 

relatives aux engins et les TAC demeurant les plus utilisés par les gestionnaires des pêches. Par 

conséquent, bien que des progrès soient encore possibles, ils viendront très souvent d’une amélioration 

des données sur lesquelles les décisions de gestion sont fondées (c’est-à-dire de meilleures évaluations 

des stocks) et d’un renforcement de la police des pêches, davantage que de modifications radicales des 

types d’outils de gestion. Pour aider les gestionnaires des pêches à savoir ce qui fonctionne ou pas, il sera 

important de comprendre les relations entre la santé et la productivité des stocks, les outils de gestion 

utilisés et les débarquements du stock. Des études permettant de relier ces sources de données 

complèteraient utilement les informations à la disposition des gestionnaires des pêches. 

5.4. Implications du changement climatique pour la gestion durable des pêches 

Comme cela a été développé au chapitre 4, le changement climatique touche déjà le secteur halieutique. 

Il va poser deux grands défis aux gestionnaires des pêches : 1) comprendre les répercussions potentielles 

de l’évolution des milieux marins sur les différents stocks halieutiques et zones de pêche ; et 2) traduire 

ces connaissances (y compris les incertitudes relatives à la nature et à l’ampleur desdites répercussions) 

en mesures propres à résoudre les problèmes de gestion des pêches et les difficultés socioéconomiques 

qui en découlent (Barange, 2018[5] ; IPBES, 2019[11])  

Globalement, les mesures nécessaires à l’adaptation au changement climatique dans le secteur 

halieutique coïncident en grande partie avec les bonnes pratiques de gestion des pêches. Certaines sont 

d’ordre scientifique et réglementaire et destinées à garantir la bonne santé et la résilience des stocks ; 

d’autres relèvent de la gouvernance et ont pour but d’assurer la coopération entre différentes juridictions ; 

enfin, des mesures socioéconomiques doivent aider les pêcheurs, les entreprises du secteur halieutique 

et les populations tributaires de la pêche à s’adapter à de nouvelles situations. La section qui suit explore 

                      

TAC (272)

QIT (142)

Quotas non transférables (53)

Quotas communautaires (56)

Taille minimale des poissons (215)
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certains de ces enjeux ainsi que la manière dont la gestion des pêches peut contribuer aux efforts 

d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à ses effets. 

5.4.1. La santé, la durabilité et la résilience des stocks constituent des facteurs 

d’adaptation déterminants 

La bonne santé et la résilience des ressources halieutiques sont des conditions primordiales pour pouvoir 

contrer les effets négatifs du changement climatique sur les pêches. Même si ce dernier représente un 

risque important pour la santé des stocks, le plus grand danger qui menace la durabilité des ressources 

halieutiques planétaires reste la pression de pêche (IPBES, 2019[11]). Non seulement une pression de 

pêche excessive diminue les captures et les gains pour les pêcheurs à longue échéance, mais les stocks 

surexploités sont aussi plus vulnérables aux conséquences du changement climatique. S’attaquer aux 

effets de la surpêche peut donc être une stratégie doublement gagnante qui améliore la santé des stocks 

et augmente les gains pour les pêcheurs tout en renforçant leur résilience au changement climatique. 

En maintenant la bonne santé et la productivité des stocks halieutiques – ce qui veut dire ne pas les 

surexploiter et conserver des quantités de biomasse permettant de maximiser le niveau de prélèvements 

durables –, il est possible d’améliorer la résilience à des événements liés au changement climatique et 

causes de mortalité, comme une vague de chaleur marine ou une chute du recrutement (c’est-à-dire du 

nombre d’individus entrant chaque année dans le stock). Plus un stock est solide, moins les diminutions 

de biomasse entraînées par des phénomènes météorologiques risquent de provoquer un effondrement 

dangereux du nombre d’individus, et plus les activités de pêche peuvent se poursuivre normalement (ou 

avec de moindres perturbations). Un stock solide dont le niveau de biomasse des reproducteurs est élevé 

peut également se relever plus vite d’un événement cause de mortalité ou d’une chute du recrutement, et 

peut donc revenir plus tôt à des niveaux de captures élevés. Par exemple, des estimations montrent que, 

dans les principales pêches de l’Union européenne, le maintien des stocks halieutiques à un niveau 

correspondant au rendement constant maximal (RCM) améliorerait la résilience au changement climatique 

dans la majorité des cas, avec pour résultat de moins perturber les activités halieutiques et de permettre 

aux stocks de se relever plus vite après un choc négatif (Bastardie, 2022[12]). 

Les mesures prises pour renforcer la santé des stocks ne permettent pas seulement d’atténuer les effets 

néfastes du changement climatique ; les bonnes pratiques de gestion des pêches pourraient aussi se 

traduire par une hausse de la biomasse pour la majorité des stocks halieutiques mondiaux dans tous les 

scénarios de changement climatique, à l’exception du plus pessimiste, comme on peut le voir au 

Tableau 5.1 (Gaines et al., 2018[13]).  

Tableau 5.1. Impact des bonnes pratiques de gestion des pêches sur les stocks halieutiques 
mondiaux dans différents scénarios climatiques 

Avantages potentiels d’une meilleure gestion des pêches Scénarios d’émissions, du plus optimiste au plus pessimiste 

 
RCP 2.6 RCP 8.5 

% des stocks halieutiques mondiaux dans lesquels la biomasse et les captures 

par unité d’effort pourraient augmenter 
68.6 % 57.3 % 

% des stocks halieutiques mondiaux dans lesquels les captures totales pourraient 

augmenter 

42.2 % 25.7 % 

% des stocks halieutiques mondiaux dans lesquels les gains financiers pourraient 

augmenter 

55 % 32.9 % 

Source : (Gaines et al., 2018[13]). 
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Il est important que les mesures de gestion visant à renforcer ou maintenir les stocks soient actualisées 

régulièrement pour tenir compte des évolutions induites par le changement climatique ou d’autres causes. 

En l’absence de dispositions limitant effectivement les captures, la baisse de productivité d’un stock peut 

se répercuter sur d’autres en provoquant un déplacement de l’effort de pêche, et entraîner ainsi 

l’appauvrissement progressif d’un certain nombre de stocks (Beckensteiner, Boschetti et Thébaud, 

2023[14]). Le meilleur moyen d’assurer la viabilité des stocks à long terme, d’améliorer la situation 

économique des pêcheurs et de se préparer aux conséquences futures du changement climatique 

consiste à veiller en permanence à la bonne santé et à la productivité des stocks halieutiques. 

La gestion écosystémique des pêches peut contribuer à renforcer la résilience des 

ressources halieutiques 

Dans le secteur de la pêche, renforcer la résilience au changement climatique implique non seulement de 

maintenir la bonne santé et la productivité des stocks, mais aussi de veiller à la bonne santé des 

écosystèmes dont ils dépendent. L’adoption de systèmes de gestion écosystémique des pêches peut 

contribuer à améliorer la santé de l’environnement dans son ensemble et à renforcer encore la résilience 

au changement climatique. Mais d’importantes difficultés et lacunes de connaissances demeurent. 

Lorsque l’évolution du climat entraîne des variations des conditions marines, les paramètres utilisés pour 

définir le niveau de pression de pêche permettant d’assurer des prélèvements durables sur les stocks 

peuvent devenir obsolètes. Par ailleurs, la diversité des effets produits par le changement climatique sur 

les ressources halieutiques risque de réduire l’utilité de certains modèles actuels d’évaluation des stocks 

d’une seule espèce, qui sont fondés uniquement sur des données de capture ou d’abondance, ce qui veut 

dire qu’un plus grand nombre de facteurs écosystémiques devraient être pris en compte (Peterson et 

Griffis, 2021[15] ; Fulton et al., 2018[16]). Le changement climatique peut en effet avoir des répercussions 

sur tous les aspects d’un écosystème qui sont généralement intégrés dans les décisions de gestion des 

pêches, à savoir : 

• la température de l’eau, 

• l’abondance des espèces prédatrices et espèces proies, 

• la qualité des habitats, 

• la force des courants, 

• les vents dominants, les précipitations et les flux d’eau douce.  

La difficulté à laquelle les gestionnaires des pêches sont confrontés est que, pour pouvoir intégrer les 

effets du climat et des écosystèmes dans leurs décisions, ils doivent comprendre les relations 

fondamentales qui existent entre le climat et la situation des stocks halieutiques – ce qui est très loin d’être 

simple. Par exemple, vouloir inclure ces effets quantitativement dans les évaluations des stocks peut ne 

pas avoir que des avantages – cela peut certes améliorer les prévisions dans certains cas, mais aussi 

augmenter la plage d’incertitude et d’erreur du fait de la plus grande complexité des modèles. De plus, les 

relations écosystémiques ne sont pas forcément stables dans le temps, ce qui s’est parfois traduit par des 

estimations médiocres certaines années (Skern‑Mauritzen et al., 2015[17]). Le Tableau 5.2 présente 

quelques exemples d’intégration de paramètres relatifs au changement climatique et aux écosystèmes 

dans le processus d’évaluation des stocks, qui ont permis de tirer des enseignements utiles pour améliorer 

la gestion des pêches. 
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Tableau 5.2. Exemples d’enseignements tirés de l’intégration d’effets climatiques et 
écosystémiques dans les évaluations de stocks 

Pêche Modalités de prise en compte  

des influences écosystémiques 

Enseignements 

Sardines – États-Unis Une corrélation avait été établie entre le recrutement des 

sardines et les températures de l’eau relevées à une station 
de mesure. Pendant dix ans, la température a servi 

d’indicateur clé pour la définition des limites de capture. 
Toutefois, le recrutement ayant chuté durant 2 années 
distinctes sans que les températures de l’eau aient permis 

de le prévoir, on s’est aperçu que ces températures 
n’étaient pas les mêmes dans les lieux de ponte et à la 
station de mesure. Il a également été démontré que la 

population de sardines dépendait aussi des stocks 
d’anchois. À la suite de cela, le processus de définition des 
limites de capture a cessé d’intégrer les mesures de 

température. 

Les données sur la température de surface de la 

mer ont amélioré les évaluations des stocks, mais 
la relation n’avait pas été pleinement comprise et 

n’était pas stable dans le temps. 

Capelan – Norvège Le cabillaud est un prédateur du capelan. Le nombre de 

cabillauds en mer de Barents est pris en compte dans les 
évaluations des stocks depuis les années 1990 pour définir 

les limites de capture. Les prévisions anticipent une 
diminution des stocks de cabillaud et un possible 
déplacement dû à des modifications de la température de 

l’eau induites par le changement climatique. 

La compréhension des relations prédateur-proie a 

un peu évolué avec le temps, mais elle a 
globalement contribué à améliorer les 

évaluations. En raison des répercussions 
probables du changement climatique sur les 
stocks de cabillaud, les évaluations des stocks 

pour ces deux espèces interdépendantes devront 
prendre en compte à la fois les effets climatiques 
directs et les interactions entre l’une et l’autre. 

Anchois – Pérou En 1970, un effondrement du stock aurait pu être évité si 

l’impact des facteurs climatiques sur la productivité avait été 
pris en compte. Les cycles décennaux d’El Niño sont à 

présent intégrés aux prévisions de stocks, de même que les 
conditions et prévisions météorologiques annuelles. 

La bonne compréhension d’influences climatiques 

comme El Niño peut améliorer les prévisions et 
éviter par exemple un effondrement des stocks. 

Homard – États-Unis En 2012, la saison de pêche au homard a commencé un 

mois plus tôt que d’habitude en raison de températures de 

l’eau élevées. Or, les transformateurs n’y étant pas 
préparés, ils n’ont pas pu accepter toutes les prises, ce qui 
a entraîné d’importantes chutes des prix. Un système 

d’alerte rapide est désormais en place pour aider à prévoir 
le début de la saison. 

La mesure des températures de surface de la mer 

permet aux pêcheurs et aux transformateurs de 

connaître les périodes de capture du homard et 
de mieux gérer la production et les ventes. 

Poissons antarctiques – 

Australie 

Les poissons antarctiques vivent sur de petits monts sous-

marins isolés. Se fondant sur des prévisions climatiques à 

long terme, les gestionnaires des pêches australiens 
anticipent que les captures d’espèces comme la légine 
australe, le poisson des glaces antarctique, le calmar et 

certains grenadiers pourraient reculer de 20 % d’ici à 2040. 

Les prévisions à long terme peuvent aider à gérer 

les totaux admissibles de capture et les besoins 

d’investissement. 

Sources : Skern-Mauritzen et al. (2015[17]) ; Tommasi et al. (2017[18]) ; FAO (2021[19]) ; CSIRO (2020[20]) ; Arthun et al. (2018[21]). 

Au niveau mondial, la gestion écosystémique des pêches reste ainsi assez marginale dans les systèmes 

de gestion des pêches, ce qui les rend moins aptes à répondre aux défis du changement climatique. Une 

étude menée sur 1 250 pêcheries du globe a conclu que seulement 24 d’entre elles, soit 2 %, intégraient 

des facteurs écosystémiques dans l’aspect quantitatif de leurs plans de gestion ou dans leurs évaluations 

des stocks (Skern‑Mauritzen et al., 2015[17]). Les effets écosystémiques sont plus souvent pris en compte 

d’un point de vue qualitatif dans les évaluations des stocks ou les plans de gestion. Par exemple, Pêches 

et Océans Canada précise qu’en 2019, 31 % des évaluations des stocks au Canada intégraient des 

facteurs écosystémiques qualitativement, et 21 % quantitativement (DFO, 2019[22] ; DFO, 2019[23]). Le 

Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM) indique pour sa part qu’un peu moins de 50 % de 

ses évaluations des stocks prenaient en compte des facteurs écosystémiques d’une manière ou d’une 

autre (Trenkel et al., 2023[24]).  
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5.4.2. Une gestion des pêches capable de s’adapter au changement climatique demande 

des mécanismes de gouvernance souples et des institutions performantes 

Le bon fonctionnement d’un système de gestion des pêches dans le contexte du changement climatique 

dépend de sa capacité à détecter les modifications qui s’opèrent et à s’y adapter dans un délai approprié. 

Ces difficultés risquent d’être compliquées par le déplacement des stocks halieutiques qui traversent des 

frontières nationales et entrent et sortent de territoires relevant d’institutions différentes. Pour pouvoir 

apporter des réponses adéquates aux effets du changement climatique, les organismes nationaux et 

internationaux de gestion des pêches doivent être à même d’introduire des changements en temps utile. 

Or, les structures de réglementation des pêches manquent souvent de la souplesse nécessaire pour 

s’adapter à de nouvelles conditions climatiques. Au CIEM, par exemple, aucun cadre n’est prévu pour 

intégrer les évolutions du climat dans les avis scientifiques qu’il délivre sur la gestion des pêches (ICES, 

2022[25]). Pour éviter une pêche non durable et minimiser les pertes dont pourrait souffrir le secteur 

halieutique, il est indispensable de pouvoir réagir au changement climatique en ajustant rapidement 

certains paramètres de gestion ou en en appliquant de nouveaux. Il peut s’agir de modifier les TAC, les 

dates des saisons de pêche, les délimitations des zones de non-prélèvement ou les tailles minimales de 

capture. Des études montrent qu’en intervenant au cours des cinq premières années durant lesquelles un 

recul des stocks est enregistré, on arrive à stabiliser le niveau des populations et à éviter, en moyenne, 

une baisse de 40 % des captures (Beckensteiner, Boschetti et Thébaud, 2023[14] ; Brown et al., 2012[26]). 

Il peut donc être nécessaire de réformer certaines dispositions institutionnelles ou réglementaires lorsqu’un 

manque de souplesse empêche de répondre au changement climatique, comme dans l’exemple du 

maquereau en Atlantique nord-est (Encadré 5.1).  

Encadré 5.1. Les problèmes de gestion induits par le changement climatique dans les stocks de 
maquereau en Atlantique nord-est 

Le cas du maquereau islandais offre un bon exemple de la manière dont la modification des 

températures des océans et l’évolution consécutive du comportement de la faune marine peuvent 

mettre en échec les systèmes existants de gestion des pêches. Entre 1997 et 2016, l’aire de répartition 

du maquereau de l’Atlantique au large de la côte occidentale de la Norvège a vu sa superficie multipliée 

par trois, probablement en raison d’un réchauffement des eaux. Son expansion vers l’ouest a entraîné 

l’ouverture d’une zone de pêche au maquereau à l’intérieur même des eaux islandaises en 2007, le 

pays ayant alors unilatéralement fixé un quota (Østhagen, Spijkers et Totland, 2020[27] ; OCDE, 

2012[28]).  

À cette époque, l’Islande n’était pas membre de l’organisme chargé de coordonner la gestion des 

pêches, à savoir la Commission des pêches de l’Atlantique nord-est (CPANE). Celle-ci regroupait alors 

le Danemark, la Fédération de Russie, la Norvège et l’Union européenne (OCDE, 2012[28]). L’Islande a 

néanmoins rejoint la CPANE en 2010, mais plusieurs problèmes inextricables ont empêché la 

conclusion d’un accord sur la gestion concertée du stock. Par conséquent, les niveaux de capture sont 

systématiquement supérieurs aux préconisations scientifiques, ce qui entraine un conflit permanent 

parmi les membres de la CPANE sur la question des quotas  (Spijkers et Boonstra, 2017[29]). Résultat : 

le stock est surexploité et sa biomasse décline depuis quelques années ; les dernières préconisations 

en date recommandent de réduire de 22 % les captures, qui descendraient à leur niveau le plus bas de 

ces dix dernières années (ICES, 2024[30]). Malgré l’appauvrissement du stock et son importance 

économique, les désaccords persistent. 
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Lorsque les stocks chevauchent des zones relevant d’autorités différentes (zones économiques exclusives 

ou haute mer), les organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) ou d’autres types d’accords 

doivent remédier à toute redistribution des ressources halieutiques vers des zones auxquelles tous les 

pêcheurs n’ont pas accès, et également ajuster les TAC globaux (OCDE, 2012[28]). Selon une étude de 

haut niveau ayant analysé la capacité de 12 ORGP à s’adapter au changement climatique, les principales 

difficultés porteront vraisemblablement sur le partage des stocks halieutiques se déplaçant entre des 

frontières politiques, et sur la mise en œuvre effective des accords. L’étude a néanmoins conclu aussi que 

ces organisations étaient bien armées pour s’adapter selon les besoins (Pentz et al., 2018[31]). Pour mieux 

préparer les ORGP aux effets du changement climatique, il serait utile d’améliorer les mécanismes leur 

permettant de prendre des décisions sur l’accès aux stocks qui traversent des frontières politiques. D’après 

une étude sur le fonctionnement des processus décisionnels au sein des ORGP pendant la crise du 

COVID-19, ces organisations gagneraient, entre autres, à revoir les calendriers décisionnels, à établir des 

protocoles de vote et des procédures d’objection efficaces, ou à formaliser des procédures extraordinaires, 

par exemple introduire des cadres ou des clauses spéciales applicables en cas d’événement perturbateur 

(OECD, 2021[32]). 

5.4.3. Des mesures ciblées peuvent être nécessaires pour pallier les conséquences 

socioéconomiques du changement climatique 

Les gestionnaires des pêches doivent également s’intéresser aux répercussions du changement 

climatique sur les résultats socioéconomiques du secteur halieutique. La diminution des captures 

entraînée par le changement climatique aura des conséquences socioéconomiques négatives sur les 

pêcheurs, les entreprises de l’aval et les populations qui vivent de la pêche. Cependant, ces conséquences 

ne seront pas réparties de façon égale, certaines zones devant s’attendre à des baisses plus importantes 

que d’autres, tandis qu’un certain nombre de régions verront des augmentations. Il est possible de 

concevoir des programmes de soutien ciblés pour remédier aux impacts économiques et faire en sorte 

que les communautés vulnérables ne souffrent pas injustement de la baisse des captures induite par le 

changement climatique. Plusieurs pays ont évalué la vulnérabilité au changement climatique de certaines 

pêches et des communautés qui en dépendent dans le but de bien comprendre et d’anticiper les besoins 

pour ce type de soutien. 

Des évaluations de la vulnérabilité aux conditions climatiques et des prévisions décennales du 

changement climatique peuvent être utiles pour prédire les répercussions possibles du climat sur des 

stocks halieutiques précis et montrer aux gestionnaires des pêches les priorités en matière de gestion et 

de recherches. Toutefois, le degré d’incertitude associé à ces évaluations n’est généralement pas 

négligeable. Diverses agences nationales et d’autres organisations ont élaboré des scores de vulnérabilité 

des pêches face au changement climatique. Ils englobent à la fois les effets sur les stocks halieutiques et 

la vulnérabilité économique des pêcheurs et des populations (FAO, 2021[33] ; Barange, 2018[5]). On peut 

notamment citer les exemples suivants : 

• Australie : L’Organisation de la recherche scientifique et industrielle du Commonwealth 

(Commonwealth Scientific and Industrial Research Organisation, CSIRO) a réalisé une évaluation 

de la sensibilité et de la vulnérabilité au climat portant sur 101 espèces dans 24 zones de pêche 

(Fulton et al., 2018[16]). Comme les évaluations de la NOAA, elle a montré que, dans toutes les 

régions, les espèces les plus vulnérables étaient celles ayant des besoins spécifiques en matière 

d’habitat et présentant une forte valeur commerciale. Il s’agit de l’ormeau, du homard, de la bêche 

de mer ainsi que des espèces de poissons et de crevettes vivant entre des habitats salins et 

dulcicoles. Le processus d’évaluation a fait l’objet d’une description sous une forme conviviale, qui 

permet de l’utiliser régulièrement pour différentes pêches. Il débute par une évaluation scientifique 

des effets possibles du changement climatique sur les écosystèmes et les ressources halieutiques. 

Il se poursuit par des discussions approfondies avec les pêcheurs et les gestionnaires des pêches 

afin de déterminer comment les premiers pourraient répondre à d’éventuels changements. Enfin, 
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différents instruments d’action possibles sont exposés, qui peuvent être adaptés à chaque 

situation. Le guide de l’adaptation au changement climatique est disponible sur le site du CSIRO 

(CSIRO, 2020[34]). 

• Union européenne : Différentes études ont été menées sur la vulnérabilité des pêches dans 

l’Union européenne, en intégrant des facteurs économiques et sociaux. On peut citer en particulier 

les projets CERES (Climate change and European aquatic RESources) (Peck et al., 2020[35]) et 

Horizon ATLAS (Payne et al., 2021[36] ; ATLAS, 2020[37] ; European Commission, 2020[38] ; 

European Parliament, 2020[39]). Les études récentes, dont une réalisée par Hilmi et al. (2023[40]) 

sur les 17 principales espèces commerciales pêchées en Méditerranée, prennent de plus en plus 

en compte non seulement les facteurs écologiques, mais aussi la dépendance des économies au 

regard de la pêche et leur capacité d’adaptation. Dans le cadre du projet Horizon ATLAS, une autre 

étude a procédé à une analyse des risques climatiques pour 157 espèces exploitées dans l’Union 

européenne, en prenant en compte la longévité, l’habitat, la mobilité des espèces et la sensibilité 

à la température, et en identifiant les pêcheurs et les régions qui seraient alors les plus vulnérables 

sur le plan économique (Payne et al., 2021[36]). Selon cette étude, les régions de pêche les plus à 

risque face au changement climatique se caractérisent principalement par : 1) une forte 

dépendance de l’emploi à l’égard de la pêche ; 2) une forte dépendance à l’égard d’un petit nombre 

d’espèces ; 3) l’existence d’éléments peu rentables au sein de la flotte de pêche.  

• Corée : Le Korean Maritime Institute a évalué la vulnérabilité de la filière aquacole au changement 

climatique en intégrant des facteurs économiques et sociaux (Kim, Brown et Kim, 2019[41] ; Lee, 

Kim et Cho, 2011[42]). Quatorze espèces ont fait l’objet d’une évaluation de leur vulnérabilité à des 

modifications de la température de la mer et à des catastrophes liées au climat. La capacité des 

producteurs à s’adapter et l’impact sur leur viabilité financière ont également été examinés. Les 

résultats montrent que les espèces les plus vulnérables étaient celles les plus sensibles aux 

modifications de température et pour lesquelles les producteurs maîtrisaient peu les différents 

stades de croissance, comme les algues et les mollusques. La pisciculture était moins vulnérable 

en raison de sa moindre sensibilité aux changements de température et de la capacité des 

producteurs à maîtriser certains paramètres de l’environnement d’élevage. 

• Nouvelle-Zélande : L’organisme national de gestion des pêches, Fisheries New Zealand, a utilisé 

des évaluations spécialisées de trois espèces importantes pour lesquelles des données solides 

existaient afin de leur attribuer un score de vulnérabilité au changement climatique, allant de faible 

à très élevée. La vulnérabilité des trois espèces – l’ormeau, la dorade et le merlu – a été jugée 

respectivement très élevée, modérée et faible. Le processus d’évaluation peut être appliqué à 

n’importe quelle espèce pour laquelle on dispose de données suffisantes et il intègre des facteurs 

tels que l’état des stocks, le cycle de vie et la croissance, les besoins en termes d’habitat, les 

relations prédateur-proie, la mobilité, et la sensibilité aux modifications de la température et de la 

qualité de l’eau et des conditions du milieu aquatique (Cummings et al., 2021[43]). 

• États-Unis : L’Agence nationale d’observation océanique et atmosphérique des États-Unis 

(National Oceanic and Atmospheric Administration, NOAA) réalise des évaluations de la 

vulnérabilité au changement climatique ciblées sur des espèces importantes dans six régions, en 

intégrant des facteurs économiques et sociaux (Peterson et Griffis, 2021[15]). Ces évaluations ont 

pour principal objectif de mieux comprendre les mécanismes par lesquels le changement 

climatique influence des espèces essentielles, et les répercussions sur les populations.  

Des mesures peuvent aussi être prises pour protéger la pêche de certains effets liés au climat après un 

événement négatif, par exemple une vague de chaleur marine, afin de limiter les dommages causés ou 

éviter qu’il ne se reproduise. On a vu les pays membres et non-Membres de l’OCDE prendre différents 

types d’initiatives, notamment octroyer des aides financières aux pêcheurs, instaurer de nouvelles 

réglementations pour accompagner l’évolution des captures, et renforcer le travail de surveillance et de 

prévision. Par exemple, à la suite d’une vague de chaleur survenue au large de l’Australie en 2011, les 
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gestionnaires des pêches ont multiplié les points de surveillance des températures, ayant constaté que le 

réseau existant avait permis de mettre en évidence les liens entre la vague de chaleur et les impacts sur 

les stocks commerciaux (Pearce, 2011[44]). Ils ont également renforcé la surveillance des espèces 

envahissantes vivant en eaux tempérées, ainsi que celle des espèces commerciales touchées. Les 

résultats ont amené à modifier les plans de gestion et les TAC. Après la vague de chaleur « Blob » 

enregistrée au large de la côte occidentale des États-Unis en 2015, les pêcheurs touchés ont bénéficié 

d’un soutien financier et la gestion des stocks concernés a été modifiée.  

5.5. La gestion des pêches peut aussi contribuer à réduire les émissions de gaz à 

effet de serre du secteur halieutique  

Le secteur halieutique sera de plus en plus tenu de participer à la transition vers la neutralité carbone, et 

la gestion des pêches a aussi un rôle essentiel à jouer à cet égard.  

5.5.1. Ramener les stocks à leurs niveaux optimaux et encourager une pêche efficiente 

Un moyen efficace de réduire les émissions, en particulier dans les stocks surexploités, consiste à 

restaurer les stocks surexploités jusqu’à des niveaux de biomasse permettant de maximiser les captures 

dans des conditions durables et à maintenir tous les stocks exploités à ces niveaux tout en encourageant 

une pêche efficiente (Hornborg et Smith, 2020[45]). Les mesures prises pour accroître la biomasse peuvent 

réduire les émissions en faisant progresser les captures par unité d’effort dans les zones de pêche 

soumises à des limitations de l’effort et sans capacité excédentaire. En augmentant la densité et/ou la 

taille des stocks, on diminue le temps de recherche, ce qui permet aux pêcheurs de capturer les mêmes 

quantités avec moins d’effort et de carburant (Bastardie et al., 2022[46]). 

Une étude documentaire de travaux publiés par l’OCDE a conclu qu’à ce jour, les initiatives d’optimisation 

économique de la pêche (par exemple, l’instauration de systèmes de quotas) seraient souvent les plus 

efficaces pour réduire les émissions (OECD, 2013[47]). Par exemple, Duy et al. (2014[48]) ont  estimé qu’une 

gestion des pêches optimisée pour atteindre le RCM permettrait d’abaisser de 29 % la consommation de 

carburant et de multiplier par deux les gains économiques. La mise en place de taxes sur les émissions et 

de systèmes d’échange de droits d’émission dans la pêcherie optimisée entraînerait des baisses 

supplémentaires relativement minimes de la consommation de carburant, comprises entre 0.2 % 

et 11.3 %3. D’une façon générale, les mesures de gestion sont plus susceptibles de générer des 

économies de carburant que les interventions à caractère technique ou comportemental (Graphique 5.3). 

Il existe une importante marge de progression pour ce qui est de reconstituer les stocks et de mettre en 

œuvre des plans de gestion afin d’améliorer l’efficience de la pêche et de réduire les émissions 

(chapitre 3), puisque seulement 62 % des stocks évalués étaient en bonne santé et 31 % atteignaient les 

objectifs de productivité. Les plans de reconstitution des stocks donnent généralement de bons résultats. 

Très souvent, ils nécessitent de réduire l’effort de pêche, habituellement pendant les 12 premiers mois, et 

conduisent à une hausse ou une stabilisation de la biomasse sur les 4 à 26 années suivantes. 

En moyenne, un plan de reconstitution met une dizaine d’années à porter ses fruits (Costello et al., 

2012[49] ; FAO, 2018[50] ; Melnychuk et al., 2021[51] ; Sumaila et al., 2012[52]). 
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Graphique 5.3. Économies de carburant générées par différentes mesures d’amélioration de 
l’efficience 

 

Note : QIT = quota individuel transférable. Les deux stratégies d’amélioration de l’état des stocks mentionnées correspondent à deux études 

portant sur les pêches suédoises et islandaises. Les trois régimes de QIT mentionnés correspondent à l’introduction généralisée de QIT en 

Islande et à l’instauration de QIT pour les poissons de fond, les crustacés et les mollusques au Canada et aux États-Unis. 

Source : (OECD, 2013[47] ; Arnason, 2010[53] ; Brandt, 1999[54] ; IMARES, 2009[55] ; Repetto, 2001[56] ; Sigler et Lunsford, 2001[57] ; Wilson, 

1999[58] ; Driscoll et Tyedmers, 2010[59]). 

Récemment, par exemple, la CPUE a pu être augmentée grâce à des plans de reconstitution des stocks 

dans une petite aire d’une zone de pêche à la coquille Saint-Jacques autour de l’Île de Man 

(Royaume-Uni), qui avait été fermée pendant trois ans afin de permettre aux stocks surexploités de se 

reconstituer. À la réouverture, un régime de gestion des droits territoriaux a été mis en place pour mettre 

fin à la concurrence entre pêcheurs et réduire la surexploitation. Dans cette zone de pêche, la CPUE a été 

multipliée par quatre après la réouverture et l’intensité énergétique a chuté de 75 %. Dans les zones 

voisines qui n’avaient pas modifié les pratiques de gestion, la CPUE et l’intensité énergétique sont restées 

identiques pendant cette période (Bloor et al., 2021[60]). Autre exemple : un système de quotas 

transférables a été instauré dans les pêches islandaises en 1991, qui a permis la reconstitution des stocks 

surexploités. Les stocks de cabillaud – espèce qui pèse le plus lourd dans les pêches islandaises avec 

quelque 45 % de la valeur totale en 2019 – n’ont cessé de croître après l’introduction des quotas. Selon 

une étude de 2021, la consommation de carburant dans les pêches islandaises a reculé de 40 % 

entre 1997 et 2008, principalement grâce à la reconstitution des stocks ayant entraîné une hausse de la 

CPUE (Kristofersson, Gunnlaugsson et Valtysson, 2021[61]).  

L’objectif de reconstitution des stocks peut varier selon les pêches. Même si le RCM est largement admis 

comme objectif biologique minimal pour des stocks durables, un niveau de biomasse supérieur à celui 

permettant d’atteindre le RCM peut aussi se traduire par une CPUE plus élevée, une baisse des coûts et 

une diminution de l’intensité d’émission4. L’éventuelle réduction des émissions entraînée par un 

accroissement de la biomasse dépendra à la fois des caractéristiques biologiques du stock et des aspects 

économiques et techniques de chaque activité halieutique, comme la capacité des navires et les coûts de 

fonctionnement globaux. L’adoption de mesures destinées à réduire l’effort de pêche global pour 

reconstituer les stocks et augmenter la CPUE peut avoir des conséquences diverses selon le lieu : des 

pêcheurs quittent la zone de pêche, ou les captures diminuent, au moins à court terme, tandis que d’autres 

pêcheurs développent leurs activités et modifient leurs structures commerciales. Dans les pays nordiques, 
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par exemple, la transition vers une gestion optimale des pêches s’est accompagnée d’une chute de 45 % 

du nombre de navires de pêche (Duy et al., 2014[48]). L’économie politique est donc une dimension à 

prendre en compte en amont lorsque l’on veut optimiser la gestion des pêches sur le plan économique.  

Les gestionnaires des pêches pourraient envisager des mesures permettant d’éviter que ces changements 

ne pénalisent des groupes particuliers de pêcheurs ou leurs communautés. Plusieurs membres et 

partenaires du COFI ont pu atténuer les effets redistributifs de l’évolution des conditions de pêche en 

adoptant des dispositifs de protection sociale, des aides à la formation pour développer d’autres activités, 

et des programmes d’ajustement, par exemple des systèmes de rachat de licences judicieusement 

conçus. Ces initiatives peuvent être utiles pour contrer les effets des mesures d’atténuation du 

changement climatique, mais elles doivent s’accompagner d’une réforme importante de la gestion des 

pêches s’attaquant réellement aux causes profondes de la surcapacité si l’on veut éviter des retombées 

néfastes sur le secteur halieutique (Teh, Hotte et Sumaila, 2017[62] ; Squires, 2010[63] ; Melnychuk et al., 

2021[51] ; Squires, Joseph et Groves, 2006[64] ; FAO, 2018[50] ; Graff Zivin et Mullins, 2015[65]). Des 

programmes de ce type pourraient figurer de plus en plus dans les panoplies de mesures de soutien 

déployées (chapitre 6). 

Un autre point important est qu’il peut être nécessaire d’adapter les mesures de gestion pour tenir compte 

de nouveaux comportements induits par la hausse des prix des carburants ou par des gains d’efficacité 

énergétique. On a ainsi constaté que la hausse des prix des carburants avait amené les pêcheurs 

pratiquant une pêche plurispécifique à moins s’éloigner du port et à cibler les espèces plus valorisées 

(Abernethy et al., 2010[66]). D’un autre côté, des gains d’efficacité énergétique peuvent conduire à un 

accroissement de l’effort dans les pêches non soumises à des limites de capture. 

Enfin, si une meilleure gestion des pêches peut très souvent permettre de réduire les émissions, il peut y 

avoir certaines exceptions, car, selon les stocks, la CPUE et l’intensité énergétique ne sont pas toujours 

fortement corrélées (Bastardie et al., 2022[46] ; FAO, 2018[50] ; Bastardie et al., 2022[67]). C’est le cas, par 

exemple, des espèces pour lesquelles la densité de concentration permet de maintenir des taux élevés de 

capturabilité même lorsque les populations diminuent. Ainsi en est-il de la morue de l’Atlantique au Canada 

(Rose et al., 2000[68]) et de l’hoplostète orange en Australie et en Nouvelle-Zélande (AFMA, 2022[69]). Pour 

ces deux stocks, la densité et la CPUE restent stables même lorsque les populations augmentent ou 

déclinent ; ici, réduire les émissions passerait donc par une innovation technologique ou même une 

modification des pratiques de pêche5. 

5.5.2. S’appuyer sur les données pour élaborer des stratégies de transition énergétique 

efficaces visant des pêches précises 

Les responsables de la formulation des politiques doivent répondre à une question fondamentale : quelles 

interventions seraient les plus efficaces pour réduire les émissions de GES de la pêche tout en limitant les 

éventuels effets redistributifs négatifs, et dans quel ordre les mettre en œuvre ? Il n’existe pas de solution 

universelle et c’est le contexte propre à chaque pêche qui déterminera dans quelle mesure un ensemble 

de pratiques et de techniques économes en énergie permettront de diminuer les émissions. Dans certains 

cas extrêmes, où les politiques publiques pourraient être impuissantes à réduire les émissions de manière 

économiquement rationnelle, les gestionnaires peuvent aussi s’interroger sur la pertinence de maintenir 

une activité halieutique donnée au regard des objectifs climatiques généraux fixés pour l’ensemble de 

l’économie. 

Les effets potentiels de différentes mesures sur la réduction des émissions dépendront vraisemblablement 

du niveau initial de santé et de productivité des stocks exploités, du type de navires utilisés et de l’activité 

halieutique exercée, de la disponibilité de technologies faiblement émettrices, ainsi que des mesures de 

gestion et de soutien en place. Dans le cas de navires anciens équipés de matériels moins modernes, par 

exemple, la marge de progrès possibles grâce à des améliorations techniques sera sans doute plus 

grande. D’un autre côté, la durée de vie utile durant laquelle ces navires bénéficieront des investissements 
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réalisés dans les économies de carburant sera peut-être plus courte. Les possibilités de réduire 

rapidement les émissions pourraient être plus importantes pour certaines pêches, tandis que d’autres 

auront besoin de nouvelles innovations. Très souvent, les mesures efficaces présentent aussi des 

inconvénients qui peuvent freiner leur adoption. Par exemple, limiter la vitesse des navires peut entraîner 

un surcoût de main-d’œuvre en raison de journées de travail plus longues contrebalançant le bénéfice des 

économies de carburant (Ziegler et Hornborg, 2023[70]). Il sera important de comprendre ces arbitrages 

pour concevoir des mesures d’incitation efficaces. 

Pour pouvoir définir les interventions prioritaires et vérifier leur efficacité, il est nécessaire de mesurer avec 

précision la consommation de carburant du secteur halieutique. À l’heure actuelle, on manque de mesures 

des consommations de carburant au niveau mondial (Parker et Tyedmers, 2014[71]). Néanmoins, 

beaucoup de pays ou autorités progressent en la matière. C’est le cas notamment de l’Union européenne, 

qui publie des données actuelles sur la consommation de carburant par pays et type d’engin de pêche 

dans le cadre de son Observatoire de l’économie bleue (European Commission, 2023[72]).  

5.6. Des pistes pour les responsables de la formulation des politiques 

Les gestionnaires des pêches sont confrontés à un ensemble de défis dont la complexité ne fera que 

croitre  à mesure que les stocks seront de plus en plus touchés par le changement climatique. Le premier 

point, et le plus important, est que la gestion des pêches doit être fondée sur des informations scientifiques 

fiables et actuelles. Il est indispensable de pouvoir évaluer l’état des stocks avec précision afin de définir 

des limites de capture qui n’entraînent pas de diminutions des ressources et qui, dans l’idéal, maximisent 

la production en volume ou en valeur (et minimisent les émissions). Cependant, même lorsque les pêches 

ne sont pas soumises à des TAC, il est essentiel de comprendre les conséquences du système de gestion 

actuel sur les stocks pour pouvoir limiter suffisamment l’impact des activités halieutiques. Avec le 

changement climatique, le besoin d’évaluations précises et régulières des stocks se fera sentir encore 

davantage, car leurs données seront indispensables à la gestion adaptative du secteur. Il est donc 

primordial à tous points de vue d’investir dans les évaluations des stocks pour pouvoir disposer 

d’informations exactes et actuelles. L’amélioration de la collecte de données en général, y compris sur les 

dimensions socioéconomiques de la pêche, permettra par ailleurs de mettre en évidence les effets plus 

larges du changement climatique sur le secteur et de s’y adapter. 

Au niveau des zones de pêche, l’instauration de TAC en conjonction avec d’autres systèmes de quotas 

plus généralement peut aider à répondre aux problèmes tant de durabilité environnementale que de 

capacité du secteur halieutique. En particulier, la mise en place de QIT s’est révélée avoir des effets positifs 

sur la biomasse des espèces ciblées, la rentabilité et la capacité dans les zones concernées, mais ces 

quotas sont pourtant peu utilisés dans les stocks des principales espèces commerciales. Il serait utile 

d’entreprendre des recherches sur les lieux où des TAC et des quotas pourraient être appliqués, et selon 

quelles modalités. Néanmoins, les quotas doivent être conçus et attribués avec la plus grande prudence 

pour éviter des conséquences sociales négatives. Par ailleurs, les TAC ne sont pas adaptés à certaines 

pêcheries pour des raisons pratiques.  

Enfin, si la reconstitution des stocks grâce à une meilleure gestion permettra de réduire les émissions de 

la pêche, les stocks resteront soumis aux aléas du changement climatique. L’adaptation au changement 

climatique devrait donc être intégrée plus expressément dans les politiques de gestion des pêches, au 

niveau tant national qu’international. De nombreux exemples existent de mesures d’adaptation prises par 

les pays, mais la détection précoce des risques doit rester un axe de travail prioritaire étant donné 

l’importance de réagir rapidement pour éviter l’aggravation d’effets négatifs. En prenant en compte plus 

clairement les effets du changement climatique dans la gestion des pêches, les institutions tant nationales 

qu’internationales seront à même de repérer les réformes nécessaires avant que des problèmes graves 

ne surviennent. 
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Notes

 
1 Le rapport couvre 30 pays membres de l’OCDE (Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Chili, 

Colombie, Corée, Costa Rica, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, France, Grèce, Irlande, Islande, 

Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 

Royaume-Uni, Slovénie, Suède et Turquie), et 11 pays non-Membres (Argentine, Brésil, Bulgarie, Chine, 

Croatie, Inde, Indonésie, Pérou, Roumanie, Taipei chinois et Viet Nam). Pour plus de détails sur les zones 

géographiques couvertes, voir le chapitre 1. Toutefois, le Danemark, l’Islande, la Lituanie, le Mexique, le 

Portugal, la Türkiye, la Chine, l’Indonésie, l’Inde et le Viet Nam n’ont communiqué aucune évaluation de 

stocks ni aucune donnée de gestion. Le rapport inclut également des données sur la Finlande. 

2 Dans les pays non-Membres, 79 % de la production en volume provient du Pérou, où 100 % des 

débarquements des principales espèces commerciales sont soumis à un TAC. 

3 Lorsque le modèle excluait les pêches islandaises, déjà gérées avec un niveau d’efficience relativement 

élevé, la diminution de la consommation de carburant dans les autres pays approchait des 50 %. 

4 L’un de ces objectifs est un niveau de biomasse permettant d’obtenir un rendement économique maximal, 

où une hausse de la CPUE et la réduction des coûts et de l’intensité d’émission s’accompagnent d’une 

diminution globale des quantités débarquées (rendements) et du nombre de pêcheurs nécessaires (mais 

potentiellement mieux rémunérés). 

5 Même lorsque la CPUE ne progresse pas dans le cadre d’un plan de reconstitution d’un stock, les gains 

économiques peuvent augmenter si des quotas sont regroupés pour améliorer les économies d’échelle, 

si les pêcheurs sont obligés de modifier leurs pratiques pour être concurrentiels, si ceux dont l’activité est 

la moins rentable abandonnent le métier, ou encore si une baisse de l’offre entraîne un renchérissement 

des prix. Ces circonstances peuvent avoir des répercussions diverses sur la consommation de carburant 

(Parker et Tyedmers, 2014[71]) (Parker et al., 2015[73]).  
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Comprendre le soutien public à la pêche est essentiel pour assurer la 

productivité, l’équité et la durabilité du secteur. Ce chapitre évalue et décrit 

les politiques publiques de soutien à la pêche mises en œuvre dans les 

41 pays et territoires examinés dans ce rapport, ainsi que les tendances 

apparues depuis 2010, en s’appuyant sur les données les plus récentes 

figurant dans la base de données de l’OCDE sur l’estimation du soutien à la 

pêche (FSE, pour Fisheries Support Estimate en anglais). Il analyse 

l’évolution du soutien total, mais aussi les changements intervenus dans la 

nature du soutien. Ce chapitre examine la façon dont le soutien a été alloué 

ces dernières années, notamment dans les services au secteur (par exemple 

l’investissement dans la gestion et le contrôle des pêches). Les données y 

sont analysées au niveau national, et les différences de tendances générales  

dans le type de dépenses observées, en moyenne,dans les  pays membres 

de l’OCDE et dans les non-Membres.  

  

6  Le soutien des pouvoirs publics au 

secteur de la pêche ces dernières 

années 
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Principaux messages relatifs au soutien des pouvoirs publics 
au secteur de la pêche 

• Comprendre le soutien public à la pêche est essentiel pour assurer la productivité, 
l’équité et la durabilité du secteur. Pour s’assurer que le soutien est bien apporté aux 
pêcheurs qui en ont besoin et sert les buts affichés, les administrations doivent comprendre 
comment l’argent public est dépensé, à qui les prestations sont versées et quels effets 
s’ensuivent à l’égard de tous les aspects de la performance du secteur.  

• De 2020 à 2022, les 41 pays et territoires étudiés dans ce rapport ont consacré 
10.7 milliards USD par an pour soutenir le secteur de la pêche, ce qui équivaut à 10.6 % de la 
valeur de la production des pêches de capture en mer ou une moyenne de 552 USD par 
pêcheur et par an.  

o Six économies ont fourni à elles seules 85 % de ce soutien total ; il s’agit de la 

République populaire de Chine (ci-après « la Chine ») (36.1 %), du Japon (12.4 %), des 

États-Unis (11 %), du Canada (10.7 %), des États membres de l’UE (8 % à eux tous) et du 

Brésil (6.4 %).  

• Le soutien à la pêche a globalement diminué depuis 2010-12, mais la forte baisse 
enregistrée jusqu’en 2016-18 a été largement contrebalancée par la hausse qui a suivi.  

• Parmi les pays membres de l’OCDE, le soutien total s’est accru en valeur absolue, en 
pourcentage de la valeur de la production et par pêcheur, atteignant 5.5 milliards USD par an 
en 2020-22 (soit 15.2 % de la valeur de la production ou 5 722 USD par pêcheur) sous l’effet 
de l’augmentation des dépenses de soutien ainsi que de la baisse du nombre d’emplois et de 
la valeur des débarquements depuis 2010-12.  

• Les pays membres de l’OCDE ont accru leurs dépenses en faveur de la gestion, du suivi, 
du contrôle et de la surveillance (GSCS) des pêches. Plus des deux tiers des Membres de 
l’OCDE ont accru leurs dépenses de GSCS, à la fois en valeur absolue et par rapport à la taille 
de leur flotte, entre 2010-12 et 2020-22. C’est une bonne nouvelle, car l’évaluation de l’état de 
santé des stocks halieutiques et la gestion durable des pêches sont indispensables pour que 
ces dernières soient rentables sur le long terme et résilientes face au changement climatique.  

• L’écart des dépenses de gestion, de suivi, de contrôle et de surveillance (GSCS) des 
pêches entre les Membres et les non-Membres de l’OCDE étudiés dans ce rapport s’est 
creusé. En 2020-22, l’intensité du soutien aux activités de GSCS (en USD par tonne brute de 
capacité de pêche) fourni par les pays non-Membres équivalait à 15 % de celui consenti par les 
pays membres, contre 19.5 % en 2010-12. Cela est dû notamment aux baisses des dépenses 
au Brésil, en Chine et au Viet Nam. 

• Le soutien au revenu a pratiquement doublé par rapport à 2010-12, l’essentiel de la hausse 
ayant eu lieu à partir de 2020, quand les pouvoirs publics ont cherché à atténuer les 
conséquences de la pandémie de COVID-19 pour les pêcheurs. 

• De plus en plus de mesures de soutien sont formulées en relations avec des objectifs 
liés au changement climatique, notamment pour accélérer la transition énergétique des 
pêches ou pour indemniser les activités subissant les effets du changement climatique. Il est 
cependant difficile d’évaluer l’évolution des dépenses de ce type, car cette orientation des 
mesures de soutien est encore relativement nouvelle. Il est aussi possible que des dépenses 
ayant d’autres buts affichés contribuent également à la réalisation des objectifs climatiques (par 
exemple le soutien visant à accroître l’abondance des stocks halieutiques).  

• Le soutien à la consommation de carburant dans le secteur de la pêche diminue depuis 
quelques années, quoiqu’à un rythme plus lent qu’au cours de la première moitié de la 
décennie précédente, pendant laquelle la réduction était due principalement aux réformes 
menées en Chine. Toutefois, l’absence de données précises sur l’affectation des aides en Chine 
ces dernières années, ainsi que l’insuffisance des informations concernant le soutien aux 
carburants qui est fourni à la pêche et à d’autres secteurs (parfois appelé « soutien non 
spécifique »), implique que l’on connaît mal la véritable ampleur de cette aide et son évolution 
dans le temps. 
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6.1. Quels sont les enjeux ? 

Le soutien des pouvoirs publics au secteur de la pêche a pour but d’assurer la durabilité des ressources 

halieutiques, de préserver la compétitivité, les revenus, l’emploi au niveau régional et la sécurité 

alimentaire, ainsi que d’atténuer les bouleversements majeurs qui menacent le secteur (par exemple la 

pandémie de COVID-19). Toutefois, si ce soutien public permet d’améliorer la santé des stocks 

halieutiques et des écosystèmes, d’accroître la productivité des stocks et de renforcer la résilience du 

secteur de la pêche, il peut aussi provoquer des effets indésirables lorsqu’il encourage l’augmentation 

excessive de la capacité de pêche, la surpêche, ainsi que la pêche illicite, non déclarée et non réglementée 

(INN) (Martini et Innes, 2018[1]) (OCDE, 2023[2]). Pour s’assurer que le soutien est bien apporté aux 

pêcheurs qui en ont besoin et sert les buts affichés, les administrations doivent comprendre comment 

l’argent public est dépensé, à qui les prestations sont versées et quels effets s’ensuivent à l’égard de tous 

les aspects de la performance du secteur. 

La transparence est capitale, car elle permet de suivre la mise en œuvre des engagements internationaux, 

et d’éviter que le soutien public ait des effets préjudiciables sur la biodiversité et la viabilité des 

écosystèmes marins. Les principaux engagements à cet égard sont les suivants : la cible 14.6 de l’Objectif 

de développement durable (ODD) 14, qui appelle à la suppression progressive des subventions à la pêche 

ayant pour effet dommageable d’encourager la surpêche, la surcapacité et la pêche INN ; la cible 18 du 

Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal, qui invite à réorienter, repenser, réformer ou 

supprimer les incitations préjudiciables à la biodiversité, dans un souci de justice et d’équité. 

Une étape importante pour la mise en œuvre de ces engagements a été l’adoption en juin 2022 de l’Accord 

sur les subventions à la pêche par les membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Cet 

accord contient trois grandes interdictions : les subventions aux navires ou aux opérateurs pratiquant la 

pêche INN ou des activités liées à la pêche INN ; les subventions à la pêche ou aux activités liées à la 

pêche concernant un stock surexploité en l’absence de mesures visant à reconstituer ce stock ; les 

subventions à la pêche ou aux activités liées à la pêche en dehors de la juridiction d’un membre côtier ou 

d’un pays côtier non-Membre et en dehors de la compétence d’une ORGP/un ARGP pertinent. L’Accord 

entrera en vigueur lorsque les deux tiers des membres de l’OMC auront déposé leur instrument 

d’acceptation du Protocole s’y rapportant (à la fin décembre 2024, 87 instruments d’acceptation avaient 

été déposés et il en manquait encore 24 pour que l’Accord puisse entrer en vigueur). En outre, et 

depuis 2022, les membres de l’OMC ont poursuivi leurs échanges en vue d’aboutir à un accord global sur 

les subventions à la pêche, fixant notamment de nouvelles règles de discipline applicables à certaines 

formes de subventions qui contribuent à la surcapacité et à la surpêche. Des informations récentes sur les 

mesures de soutien sont nécessaires pour alimenter les discussions, mais également pour privilégier et 

mettre en œuvre les réformes. 

Une autre raison pour laquelle il est très important de comprendre le soutien public à la pêche est la volonté 

d’éliminer la faim et d’assurer la sécurité alimentaire à l’horizon 2030 (comme promis par l’ODD 2), ainsi 

que de mettre en place des systèmes alimentaires résilients qui produisent le minimum d’impact sur la 

biodiversité, les écosystèmes et le climat. Le sujet est tout aussi pertinent au regard des débats qui ont 

lieu à l’échelle mondiale concernant l’articulation océans-climat, notamment pour déterminer comment 

adapter les secteurs reposant sur les océans aux conséquences du changement climatique, et comment 

favoriser la transition énergétique de ces secteurs, par exemple en finançant la recherche sur la conception 

de navires bas carbone. Compte tenu de l’urgente nécessité de réduire les émissions de GES – qui a 

conduit à l’adoption à l’échelle nationale et internationale d’objectifs, d’engagements et de stratégies en 

matière de réduction des émissions liées aux activités économiques (notamment dans le cadre de l’Accord 

de Paris et de l’Organisation maritime internationale) –, l’affectation optimale du soutien à la pêche est de 

plus en plus au cœur des préoccupations. Le principal défi consiste à trouver un équilibre entre les objectifs 

de la politique socio-économique et la réduction des émissions, et de déterminer quels sont les 

investissements publics nécessaires pour accélérer la décarbonation du secteur.  
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Ce chapitre fournit pour tous ces débats de fond importants des éléments probants uniques résultant de 

la mesure et de l’analyse des politiques de soutien à la pêche des différents pays qui figurent dans la 

version la plus récente de la base de données FSE de l’OCDE. Le chapitre 7 analyse l’impact que peuvent 

avoir ces politiques, notamment sur la santé des stocks halieutiques, qui est une dimension majeure de la 

durabilité et la rentabilité du secteur. 

6.2. Utilisation de la base de données FSE de l’OCDE pour analyser l’évolution du 

soutien à la pêche 

Ce chapitre examine l’évolution du soutien à la pêche sur la période 2010-22 pour les 41 pays et territoires 

couverts dans cette édition de l’Examen sur les pêches, que ce soit au niveau de « tous les pays et 

territoires » ou, parmi eux, des « Membres de l’OCDE » ou des « non-Membres »1. Les montants, tirés de 

la base de données FSE de l’OCDE (Encadré 6.1), sont exprimés en valeur nominale et en USD. Afin de 

réduire l’influence éventuelle des fluctuations de courte durée des dépenses publiques (qui peuvent être 

dues aux cycles budgétaires), on utilise des moyennes mobiles sur trois ans pour les données, et les 

périodes 2010-12, 2015-17 et 2020-22 sont prises comme références lorsque le niveau de détail est trop 

élevé pour pouvoir présenter ou étudier toute la série chronologique. 

L’analyse débute par le niveau total du soutien fourni au secteur de la pêche de capture, en observant son 

évolution au cours de la précédente décennie. Ces valeurs générales donnent une idée de l’ampleur de 

l’intervention des pouvoirs publics dans le secteur, et leur mise en parallèle avec différentes mesures de 

la taille du secteur permet de les contextualiser. Le fait de présenter le soutien par rapport à la valeur de 

la production du secteur (en pourcentage), au nombre d’emplois (en USD par pêcheur) et à la capacité de 

pêche totale (en USD par tonne de jauge brute [GT]) permet de comparer son intensité (Graphique 6.2). 

Ce chapitre examine ensuite en détail l’affectation des aides publiques, autrement dit la composition du 

soutien. Le chapitre 7 s’intéresse à l’impact que peut avoir ce soutien sur la durabilité des ressources.  

Encadré 6.1. Base de données FSE de l’OCDE 

La base de données de l’OCDE sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE) renseigne sur la valeur 

monétaire des aides publiques à l’industrie halieutique (pêche maritime et continentale, l’aquaculture 

étant exclue). L’OCDE y compile et catégorise les données que les administrations lui communiquent 

et celles qu’elle retire de publications officielles selon une méthode qui assure la comparabilité de ces 

données entre les pays et dans le temps. 

La base de données FSE présente un inventaire des mesures qui donnent lieu à un transfert entre les 

contribuables et les pêcheurs, avec le montant annuel de ce transfert (en USD et dans la monnaie 

nationale du pays considéré), ainsi que des informations sur les caractéristiques de ces mesures. Ces 

dernières sont classées selon des catégories mutuellement exclusives en fonction de l’objet du soutien 

(par exemple : construction et achat de navires, revenu, consommation de carburant).  

La base de données contient également des informations sur les mesures qui facturent au secteur de 

la pêche les services fournis par l’administration publique ou l’accès aux ressources halieutiques. Les 

usagers des services peuvent ainsi payer des redevances pour l’accès à l’infrastructure portuaire, la 

gestion des pêches, l’achat de licence ou de quotas, ainsi que des taxes sur les profits (prélevées après 

l’impôt sur les sociétés) ou encore sur la valeur ou le volume des débarquements. Ces paiements 

réduisent la participation des contribuables au financement des mesures de soutien à la pêche, et se 

traduisent même parfois par une contribution nette du secteur aux finances publiques. Les 

caractéristiques de ces mesures, ainsi que le montant des paiements, sont également enregistrées 
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dans la base de données. En déduisant ces paiements de la valeur totale du soutien, on obtient le coût 

net des mesures de soutien pour les pouvoirs publics. 

La dernière mise à jour de la base de données FSE porte sur les années 2010 à 2022 et couvre 41 pays 

et territoires représentant globalement 69 % du volume total de la production de la pêche en mer au 

cours de la période 2020-22 (chapitre 1). 

Source : Manuel de l’OCDE sur l’estimation du soutien à la pêche. 

6.3. Malgré des augmentations récentes, le soutien total à la pêche a diminué au 

cours de la dernière décennie 

6.3.1. Soutien total dans l’ensemble des pays et des territoires  

Dans les 41 pays et territoires étudiés dans le présent rapport, le soutien total à la pêche s’est élevé à 

10.7 milliards USD par an en moyenne au cours de la période 2020-22 (Tableau 6.1). Malgré des 

fluctuations au cours de la précédente décennie, ce soutien a progressivement évolué à la baisse : la 

moyenne des dépenses en 2020-22 était inférieure de 3 % à celle de 2010-12 (11.1 milliards USD). Au 

cours de la période considérée, le soutien total a atteint son record en 2012-14 (à 12.9 milliards USD) et 

son plus bas niveau en 2016-18 (à 9 milliards USD) (Graphique 6.1).  

Le soutien total a également diminué en valeur relative. Ainsi, alors qu’il atteignait une moyenne de 

612 USD par pêcheur et par an en 2010-12 – soit 12.6 % de la valeur des débarquements –, le soutien a 

reculé à 552 USD et 10.6 % en 2020-22 (soit une baisse de 2 points de pourcentage par rapport à la 

période précédente) dans les pays et les territoires étudiés dans le présent rapport pour lesquels des 

données sur la valeur des débarquements étaient disponibles (Tableau 6.1)2. Si la baisse du soutien total 

en valeur a contribué à sa diminution en pourcentage de la valeur des débarquements, la principale cause 

de cette baisse relative était en fait la hausse proportionnellement plus élevée de la valeur des 

débarquements, à savoir de 77.7 milliards USD en 2010-12 à 88.6 milliards USD en 2020-22 (+14 %). 

Tableau 6.1. Niveaux et tendances du soutien total au secteur de la pêche 

 

Note : GSCS : gestion, suivi, contrôle et surveillance. 

Source : OCDE (2025), base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE). 

Principale 

forme de 

soutien

2010-12 2020-22 Évolution 2010-12 2020-22 Évolution 2010-12 2020-22 Évolution 2010-12 2020-22 Évolution 2020-22

11.1 10.7 12.6% 10.6% 612 552 577 495 GSCS

5.2 5.5 12.6% 15.2% 4707 5722 720 703 GSCS

5.9 5.2 12.5% 7.6% 346 283 515 418 Revenu

En USD/tonne brute

Tous les pays et 

territoires

Membres de 

l’OCDE

En milliards USD 
En % de la valeur des 

débarquements
En USD/pêcheur

Non-Membres
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Graphique 6.1. Soutien total à la pêche au cours des dernières années 

 

Source : OCDE (2025), base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE). 

6.3.2. Soutien total des Membres de l’OCDE 

Le soutien apporté par les Membres de l’OCDE s’est monté au total à 5.5 milliards USD par an en 

moyenne en 2020-22. Après un léger recul au cours de la première moitié de la période – à 

4.5 milliards USD en 2015-17 –, il est ensuite reparti à la hausse, d’où une tendance générale à 

l’augmentation des dépenses pendant la dernière décennie (Graphique 6.1). 

Le soutien communiqué par les pays membres de l’OCDE représentait 15.2 % de la valeur de leurs 

débarquements en 2020-22, soit une progression de presque 3 points de pourcentage par rapport aux 

12.6 % de 2010-12. Bien que s’expliquant en partie par la hausse des dépenses de soutien, cette 

progression était due principalement à la baisse continue (-12 %) de la valeur des débarquements chez 

les Membres de l’OCDE au cours de la période étudiée. Rapportée au nombre de pêcheurs, l’estimation 

du soutien total dans les pays de l’OCDE s’élevait à 5 722 USD par an en 2020-22, en hausse par rapport 

aux 4 707 USD en 2010-12 (Tableau 6.1). La principale cause de cette augmentation était la diminution 

des emplois de 13 % pendant la même période. 

6.3.3. Soutien total des non-Membres  

En 2020-22, les pays non-Membres ont fourni des aides s’élevant au total à 5.2 milliards USD par an en 

moyenne. Si le niveau du soutien a fluctué au cours de la période, il s’est globalement orienté à la baisse 

(il était de 5.9 milliards USD en 2010-12) et a chuté de pas moins de 33 % par rapport à son record 

(7.8 milliards USD) de 2012-14.  

L’intensité du soutien – à la fois par rapport à la valeur des débarquements et au nombre d’emplois dans 

le secteur – a elle aussi diminué. Dans les pays non-Membres pour lesquels la valeur des débarquements 

était disponible, les dépenses de soutien représentaient 7.6 % de cette valeur en 2020-22, contre 14.1 % 

en 2011-13. Si la diminution du soutien total a contribué à cette situation, la raison principale de cette 

évolution est le bond en avant de la valeur des débarquements dans les pays et territoires concernés 

(+44 % entre 2010-12 et 2020-22). Le soutien par pêcheur a atteint en moyenne 283 USD par an en 2020-

22, en nette baisse par rapport à son pic de 468 USD en 2012-14 (Tableau 6.1), en raison à la fois de la 
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diminution des aides et de la hausse du nombre d’emplois dans le secteur. L’emploi dans ce groupe de 

pays a en effet progressé de 8 % sur toute la période, dont 90 % en Inde. 

6.3.4. Répartition géographique du soutien total 

Six économies ont fourni 85 % du soutien total comptabilisé dans la base de données FSE pour la période 

2020-22, et les quatre premières 70 % à elles seules (Chine, 36.1 % ; Japon, 12.4 % ; États-Unis, 11 % ; 

Canada, 10.7 % ; États membres de l’UE (collectivement), 8 % ; Brésil, 6.4 %). La Corée, l’Inde et la 

Norvège ont fourni chacune 2 à 4 % du soutien total déclaré, alors que le Danemark et la Suède 

(comptabilisés en tant qu’États membres de l’UE) représentaient individuellement 1 à 2 % (Graphique 6.2). 

Chacun des 14 pays restants de la base de données FSE pesait pour moins de 1 % dans le soutien total. 

Si le niveau du soutien total a fluctué au fil du temps, celui fourni par les six économies arrivant en tête du 

classement n’a pas varié pendant toute la période examinée (2010-22) ; leur part dans le soutien total était 

en moyenne de 85 % et est restée relativement stable (entre un minimum de 81 % et un maximum de 

88 %). 

Les six économies fournissant le niveau de soutien le plus élevé en valeur absolue font également partie 

des plus grandes puissances halieutiques au monde, que ce soit en termes de capacité de pêche, de 

nombre d’emplois ou de valeur des débarquements. En 2020-22, la Chine se classait au premier rang 

pour la capacité de pêche et la valeur des débarquements, et au troisième pour le nombre d’emplois. 

Rapporté à la taille de leurs secteurs, le soutien fourni par ces six économies n’est pas d’une intensité 

exceptionnelle (Graphique 6.2). Il n’en reste pas moins que la taille globale de leur secteur de la pêche 

signifie qu’elles pèsent lourd à l’échelle mondiale, de même que la panoplie des mesures qu’elles utilisent, 

ainsi que le cadre de gestion et de contrôle auquel sont soumises leurs pêches3 .  

Pour ce qui est de l’intensité du soutien, évaluée par rapport à la taille du secteur, les pays qui arrivaient 

en tête en 2020-22 ne sont pas les mêmes que ceux qui fournissaient le plus haut niveau de soutien en 

valeur absolue ; ces pays varient en effet quelque peu selon l’indicateur utilisé pour la taille du secteur 

(Graphique 6.2). Ainsi, lorsque l’intensité du soutien est calculée par rapport à la valeur des 

débarquements, les pays enregistrant la plus forte intensité sont la Roumanie, la Slovénie, la Suède, la 

Pologne, la Bulgarie et la Croatie. Lorsque le soutien est rapporté au nombre de pêcheurs, les pays arrivant 

en haut du classement sont le Danemark, la Suède, la Slovénie, la Nouvelle-Zélande, la Norvège et le 

Canada ; en revanche, par rapport au tonnage brut de la flotte, c’est en Roumanie, en Slovénie, en Suède, 

au Brésil, au Danemark et en Pologne que les niveaux de soutien les plus élevés sont constatés. Cela dit, 

toute interprétation et comparaison croisée du soutien total et de l’intensité du soutien devrait tenir compte 

du fait que les chiffres en question varient à la fois en fonction du niveau d’exhaustivité des données 

fournies (par exemple, 12 pays et territoires seulement déclarent un soutien aux carburants – voir le 

Graphique 6.6) et du contexte intérieur (par exemple, les processus de consolidation des flottes et de 

transformation du secteur). 
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Graphique 6.2. Soutien total à la pêche et intensité du soutien selon les pays et les territoires, 
2020-22 

 

 

Note : FSE : estimation du soutien à la pêche ; GT : tonnage brut ; n.d. : non disponible. Les données concernant le tonnage brut n’étaient pas disponibles pour 
le Canada, les États-Unis, l’Inde, l’Indonésie et le Viet Nam. Les données sur la valeur des débarquements n’étaient pas disponibles pour le Brésil, l’Inde et le 
Viet Nam. Les comparaisons entre les pays et les territoires devraient tenir compte à la fois du contexte intérieur et du niveau d’exhaustivité des données fournies 
(par exemple, 12 pays et territoires seulement déclarent un soutien aux carburants). 

Source : OCDE (2025), base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE). 
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6.4. Dans la panoplie globale de mesures de soutien, les pouvoirs publics 

continuent d’abandonner progressivement le soutien aux carburants, avec des 

différences importantes entre les pays et territoires au regard de l’affectation des 

dépenses 

6.4.1. Panoplie globale des mesures de soutien 

Outre la baisse générale du soutien total qui est dispensé, la panoplie des mesures de soutien utilisées a 

évolué au fil du temps (Graphique 6.3). Le soutien aux carburants, qui était autrefois la forme de soutien 

au secteur prédominante, représentait 12 % du soutien total en 2020-22, en baisse par rapport au record 

de 46 % enregistré en 2012-14 (soit une diminution de 5.9 milliards USD à 1.3 milliard USD entre les deux 

périodes). Parmi les pays déclarant un soutien aux carburants, presque tous ont considérablement réduit 

le niveau des dépenses en la matière. Toutefois, le manque d’informations sur le soutien aux carburants 

qui est fourni à la pêche et à d’autres secteurs (parfois appelé « soutien non spécifique ») implique que 

l’on connaît mal la véritable ampleur de cette aide et son évolution dans le temps (voir plus bas l’examen 

détaillé des tendances en ce qui concerne le soutien aux carburants). 

À l’opposé, le soutien aux activités de GSCS a augmenté à la fois en valeur absolue (de 2.7 milliards USD 

en 2010-12 à 3.1 milliards USD en 2020-22) et en valeur relative (29 % du soutien total en 2020-22, un 

pourcentage jamais égalé durant la précédente décennie). Cette augmentation était due aux Membres de 

l’OCDE, les non-Membres ayant en fait réduit leurs dépenses dans ce domaine entre 2010-12 et 2020-22 

(Graphique 6.3c).  

La proportion des aides allouées aux infrastructures est restée relativement stable au cours de la période 

examinée, alors que le soutien au revenu, en baisse dans un premier temps, a doublé en fin de période. 

Ces tendances, et les facteurs qui les sous-tendent, sont examinées en détail plus en avant. 

Graphique 6.3. Composition du soutien à la pêche au cours des dernières années 
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Note : GSCS : gestion, suivi, contrôle et surveillance. 

Source : OCDE (2025), base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE). 

6.4.2. Composition du soutien chez les Membres de l’OCDE 

La comparaison entre les mesures de soutien mises en place par les Membres de l’OCDE et par les non-

Membres fait apparaître des différences marquées (Graphique 6.3). Dans les pays membres de 

l’Organisation, le niveau et la composition du soutien sont restés relativement stables au cours de la 

dernière décennie (Graphique 6.3b). Les activités de GSCS ont continué à recueillir la majorité des aides, 

avec 49 % du soutien total en 2020-22, après une légère hausse par rapport à la période précédente (de 

2.3 milliards USD à 2.7 milliards USD entre 2010-12 et 2020-22).  

Le soutien aux infrastructures et le soutien au revenu arrivent en deuxième position (représentant tous les 

deux 16 % du total en 2020-22). Le soutien au revenu est proportionnellement celui qui a le plus fluctué, 

ayant quasiment doublé au cours de la période examinée (de 0.5 milliard USD à 0.9 milliard USD) ; la 

hausse la plus forte a eu lieu à partir de 2020, du fait des mesures de soutien prises par les pouvoirs 

publics pour atténuer l’impact de la pandémie de COVID-19 sur les pêcheurs. Les effets directs de la 

pandémie semblant désormais appartenir au passé, il est difficile de dire quelle sera à l’avenir l’évolution 
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du soutien au revenu. De surcroît, compte tenu de l’incidence du changement climatique sur les ressources 

halieutiques et l’abondance des stocks (chapitre 4), le fait d’aider les communautés touchées à s’adapter 

pourrait influer de plus en plus sur la composition du soutien public (avec, par exemple, l’augmentation du 

soutien au revenu ainsi que du soutien à l’éducation et à la formation pour les pêcheurs qui changent de 

matériel ou quittent le secteur). Face au problème du changement climatique, les administrations 

publiques devront trouver les moyens de renforcer l’efficacité des formes de soutien existantes (gestion, 

revenu, formation) et de les utiliser avec plus de flexibilité.  

Le soutien aux carburants représentait 3 % des mesures de soutien communiquées par les Membres de 

l’OCDE en 2020-22, soit une chute de 55 % par rapport à 2010-12 (de 371.9 millions USD à 

166.9 millions USD). 

6.4.3. Composition du soutien chez les non-Membres 

Dans les pays non-Membres, la panoplie des mesures de soutien a, de manière générale, profondément 

changé depuis 2010-12 (Graphique 6.3c). En 2020-22, le soutien au revenu (36 %) arrivait en tête, suivi 

par le soutien aux carburants (21 %), aux activités de GSCS (8 %) et aux infrastructures (7 %). 

Parallèlement à la forte baisse du soutien aux carburants, qui s’est maintenue pendant la plus grande 

partie de la période examinée, le soutien au revenu a commencé à s’accroître à partir de 2017-19 pour 

finalement remplacer le soutien aux carburants à la première place en 2019-21. Contrairement à ce qui a 

été observé dans les pays membres de l’OCDE, le facteur explicatif de la hausse du soutien au revenu ne 

semble pas être ici la pandémie de COVID-19, mais l’aide fournie aux pêcheurs chinois suite aux 

fermetures de certaines entreprises.  

6.4.4. Composition du soutien dans l’ensemble des pays et des territoires 

La panoplie des mesures de soutien varie également d’un pays/territoire à l’autre, d’importantes 

différences pouvant être constatées sur la période 2020-22 (Graphique 6.4). Les niveaux de dépenses en 

valeur absolue qui sont enregistrés en 2020-22 montrent que le choix des mesures qui est fait par les pays 

qui fournissent le plus de soutien aux pêches peut influer sur la composition générale du soutien au secteur 

(Graphique 6.4). Par exemple, alors que la plupart des pays non-Membres ont accru leurs dépenses de 

GSCS entre 2010-12 et 2020-22, la tendance au sein de ce groupe est à la baisse du fait de la réduction 

des dépenses en Chine et au Brésil. La taille des entreprises de pêche chinoises et le soutien dont elles 

bénéficient ont une incidence majeure sur les valeurs totales et les tendances générales du groupe auquel 

la Chine appartient.  
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Graphique 6.4. Composition (à gauche) et valeur totale (à droite) du soutien dans les différents 
pays et territoires, 2020-22 

 

Note : GSCS : gestion, suivi, contrôle et surveillance. Les comparaisons entre les pays et territoires devraient tenir compte à la fois du contexte intérieur et 

du niveau d’exhaustivité des données fournies (par exemple, 12 pays et territoires seulement déclarent un soutien aux carburants). 

Source : OCDE (2025), base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE). 

6.5. L’écart s’est creusé entre les Membres de l’OCDE et les non-Membres en ce 

qui concerne le soutien à la gestion, au suivi, au contrôle et à la surveillance 

Le soutien aux activités de GSCS – qui comprend la gestion, le suivi, le contrôle et la surveillance, mais 

aussi la recherche pour l’évaluation des stocks – ne cesse de s’accroître et représente près de la moitié 

du soutien total dans la zone OCDE en 2020-22, contre moins de 10 % en moyenne dans les pays non-

Membres. De manière générale, entre 2020 et 2022, les dépenses de GSCS ont atteint une moyenne 

annuelle de 3.1 milliards USD, dont la majorité a été affectée à la gestion des pêches (2.38 milliards USD). 

La somme restante (0.53 milliard USD) a financé le suivi, le contrôle et la surveillance (SCS) du secteur. 

D’autre part, les activités de recherche pour l’évaluation des stocks ont bénéficié d’un soutien moyen de 

181.1 millions USD par an. Rapporté à la taille de la flotte, le montant des dépenses de GSCS par tonne 

de jauge brute (GT) était de 87 USD (66 USD pour la gestion et 21 USD pour le suivi, le contrôle et la 

surveillance).  

Dans l’ensemble, les dépenses de GSCS ont augmenté ces dernières années, plus des deux tiers des 

pays figurant dans la base de données FSE affichant une hausse en valeur absolue et par rapport à la 

taille de leur flotte entre 2010-12 (le soutien total était alors de 2.7 milliards USD) et 2020-22. Toutefois, la 

répartition des dépenses au sein même de cette catégorie a connu des variations. Ainsi, alors que les 

dépenses de gestion ont progressé d’un tiers entre 2010-12 et 2020-22, celles consacrées aux activités 

de SCS ont régressé d’autant (-30 %). Globalement, l’augmentation du soutien à l’ensemble des activités 

de GSCS (+14 %) s’explique par le niveau de départ plus élevé des dépenses de gestion. 
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Au sein de la zone OCDE, le soutien aux activités de GSCS représentait 49 % du soutien total à la pêche 

pendant la période 2020-22. Le soutien à la gestion se chiffrait à 2 milliards USD, soit une progression de 

24 % par rapport à 2010-12. Bien que les dépenses aient augmenté chez la plupart des Membres de 

l’OCDE, la hausse globale observée était due principalement à celle enregistrée au Canada et aux États-

Unis4. Parallèlement, le soutien aux activités de SCS a reculé de 2 % dans la zone OCDE. Les fortes 

baisses affichées pour ce type de soutien par l’Australie, l’Irlande, la Norvège et la Türkiye ont été 

contrebalancées par son augmentation dans la plupart des autres pays. C’est en Suède, au Chili et aux 

États-Unis que l’accroissement des dépenses de SCS en valeur absolue a été le plus important, mais en 

Lettonie, en Suède, en Lituanie et en Islande que les hausses proportionnellement les plus fortes ont été 

observées. L’intensité du soutien apporté par les Membres de l’OCDE a suivi la même évolution que les 

dépenses en valeur absolue, passant à 179 USD/GT pour le soutien à la gestion (+25 %), mais demeurant 

à 70 USD/GT pour les activités de SCS (l’absence de changement s’expliquant par une baisse 

concomitante de 8 % du tonnage brut dans la zone OCDE). Les diminutions des dépenses de SCS 

peuvent s’expliquer par l’évolution des menaces ou de la situation. L’investissement dans les activités de 

SCS demeure une priorité pour un grand nombre de Membres de l’OCDE. 

Dans les pays non-Membres de l’OCDE, le soutien aux activités de GSCS représentait 8 % du soutien 

total à la pêche pendant la période 2020-22. Le soutien à la gestion était de 0.35 milliard USD en 2020-

22, soit deux fois plus qu’en 2010-12 en raison d’une hausse de 702 % en Chine (de 28.2 millions USD à 

226.4 millions USD entre les deux périodes). Les dépenses de gestion se sont accrues chez l’ensemble 

des non-Membres examinés dans ce rapport, sauf trois (Brésil, Pérou et Viet Nam). Parallèlement, le 

soutien aux activités de SCS chez les non-Membres a chuté de 81 % au cours de la décennie, 

principalement comme suite à la réduction de ce soutien par la Chine (de 258.1 millions USD à 

0.5 million USD). Les dépenses de SCS ont également fortement dévissé au Brésil (-94 %) et au Viet Nam 

(pas de valeur connue pour 2020-22). Reflétant ces changements, l’intensité du soutien a suivi la même 

évolution ; en 2020-22, le soutien à la gestion était de 24 USD/GT (+129 %) tandis que les dépenses de 

SCS se chiffraient à 2.7 USD/GT (-89 %).  

Si les hausses du soutien à la gestion sont encourageantes, l’intensité de ce soutien reste bien inférieure 

à la moyenne générale dans l’ensemble des non-Membres sauf un. De plus, en l’absence d’informations 

supplémentaires, les baisses du soutien aux activités de SCS peuvent indiquer des difficultés à assurer 

une gestion durable des pêches dans ces pays. Cela est particulièrement vrai pour la Chine, où les 

dépenses de SCS en 2020-22 étaient de loin les plus faibles en termes d’intensité (0.05 USD/GT, soit 

moins que la moyenne de la zone OCDE, à 1 %) (Graphique 6.5).  

Les activités de GSCS sont toutes essentielles pour garantir la viabilité et la rentabilité du secteur de la 

pêche. Le niveau de dépenses considéré comme adéquat – que ce soit pour les activités de gestion ou 

de SCS – dépend du contexte et ne relève pas du champ d’étude du présent rapport, mais lorsque 

l’intensité du soutien d’un pays est faible par rapport à la majorité du groupe, le risque est que l’évaluation 

des stocks y soit incomplète et mal exécutée (chapitre 5) ; cela peut nuire à la gestion des pêches et 

entraîner de la surpêche, ainsi que des résultats insuffisants en termes de production alimentaire, de 

rentabilité des pêches et de capacité du secteur à générer des recettes fiscales pour l’État. La capacité du 

secteur à générer des recettes fiscales a un lien avec le fait – parfois sous-estimé – que les ressources 

halieutiques sont capitales pour un pays et devraient être gérées de façon durable et profitable pour 

l’ensemble de la société. Il convient toutefois de noter que les valeurs qui ont été déclarées pour les 

dépenses de GSCS et l’évaluation des stocks peuvent dans certains cas être inférieures à la réalité. Le 

financement de ces activités peut être assuré par de nombreux organismes, ou des organismes ayant un 

large éventail de responsabilités. Il n’existe pas toujours d’informations suffisamment détaillées sur 

l’affectation des ressources budgétaires, d’où parfois la difficulté à faire ressortir des valeurs précises. Les 

sommes consacrées à l’évaluation des stocks pourraient elles aussi être sous-estimées en raison de la 

difficulté supplémentaire à les repérer parmi le soutien total aux activités de GSCS. 
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Graphique 6.5. Soutien aux activités de gestion, suivi, contrôle et surveillance (à gauche) 
et intensité de ce soutien par rapport à la taille de la flotte (à droite), 2020-22 

 

Note : GSCS : gestion, suivi, contrôle et surveillance ; GT : tonnage brut ; les données sur le GT n’étaient pas disponibles pour le Canada, les 

États-Unis, l’Inde, l’Indonésie et le Viet Nam.  

Source : OCDE (2025), base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE). 

Sur les 41 pays et territoires examinés dans le présent rapport, six n’ont pas déclaré de soutien à la gestion 

pour les années 2020-22 (trois Membres de l’OCDE et trois non-Membres) et sept de soutien aux activités 

de SCS (cinq Membres de l’OCDE et deux non-Membres). Dans la mesure où tous les pays se livrent – 

ne serait-ce qu’à un faible niveau – à des activités de GSCS, et où il est rare que celles-ci soient financées 

directement et entièrement par le secteur de la pêche, l’absence de dépenses dans ce domaine est peu 

probable5. 

Outre les éventuelles difficultés liées aux déclarations, il existe des cas où certains services comme la 

gestion, le suivi, le contrôle et la surveillance, ou l’évaluation des stocks, peuvent être financés directement 

par le secteur de la pêche, tout au moins en partie. Ce type de transaction privée ne saurait être déclarée 

au titre du soutien à la pêche et pourrait compliquer encore le calcul de l’ampleur véritable des dépenses 

affectées aux services comme les activités de GSCS. Toutefois, dans la majorité des cas, il est supposé 

que ces activités sont en fait financées en grande partie par l’État, les coûts correspondants étant ensuite 

recouvrés grâce à des paiements effectués par le secteur de la pêche (apparaissant en tant que tels dans 

la base de données) qui contrebalancent les dépenses de GSCS dans le calcul du soutien total net. 
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6.6. Bien qu’en baisse, le soutien aux carburants spécifique au secteur de la 

pêche continue de représenter une part importante des dépenses, mais l’ampleur 

du soutien aux carburants non spécifique reste largement méconnue 

Sur les 41 pays et territoires inclus dans la base de données, 15 ont indiqué avoir pris à un moment donné 

entre 2010-12 et 2020-22 des mesures pour soutenir la consommation de carburants. Pour la période 

2020-22, 12 pays et territoires ont déclaré un soutien aux carburants atteignant une moyenne de 

1.3 milliard USD par an (soit 12 % du soutien total à la pêche) ; huit d’entre eux étaient des Membres de 

l’OCDE (avec un total de 0.17 milliard USD de la part du Costa Rica, du Danemark, de la Lituanie, de la 

Norvège, de la Pologne, de la Slovénie, de la Suède et de la Türkiye) et quatre des non-Membres 

(1.1 milliard USD fourni au total par la Chine, la Croatie, l’Inde et le Taipei chinois). 

C’est dans les pays membres de l’OCDE que l’intensité de ce soutien est la plus élevée, avec une 

moyenne combinée de 174 USD par pêcheur en 2020-22 (contre 337 USD en 2010-12). Chez les non-

Membres, le soutien aux carburants par pêcheur s’élevait en moyenne à 54 USD (contre 208 USD en 

2010-12).  

Le soutien aux carburants a donc chuté de 71 % entre 2010-12 et 2020-22. Cette chute est due en grande 

majorité (96 %) à la réduction de presque 4.5 milliards USD opérée par la Chine (où le montant annuel de 

ce soutien est passé de 5.50 milliards USD en 2012-14 à 1.04 milliard en 2020-22). Malgré cette baisse 

radicale, le soutien aux carburants fourni par la Chine représentait encore 81 % des aides de ce type 

versées par l’ensemble des pays et des territoires en 2020-22, et 10 % du soutien total à la pêche. Sur 

dix ans, l’ampleur des mesures de soutien aux carburants en Chine a donc déterminé les niveaux et les 

tendances de ce même soutien dans l’ensemble des pays et des territoires. 

Entre 2010-12 et 2020-22, le soutien aux carburants a diminué dans tous les pays et territoires sauf trois. 

La seule hausse substantielle a eu lieu en Inde, où le soutien en valeur absolue a plus que doublé au 

cours de la période (de 24.9 millions USD à 60.8 millions USD).  

Si le soutien aux carburants peut permettre aux pêcheurs de s’assurer une rentabilité à court terme – du 

fait qu’il réduit l’un de leurs principaux postes de dépenses –, il peut aussi poser problème. Par exemple, 

réduire le coût des carburants n’incite pas à les utiliser de façon plus efficiente, ce qui peut avoir des effets 

néfastes sur la productivité du secteur et ses investissements dans les technologies favorisant la réduction 

des émissions. La plupart des pays se sont engagés, aux niveaux national et international, à réduire les 

émissions de CO2 et à prendre le chemin de la neutralité carbone. Or, le fait de réduire le coût de la 

consommation de carburant met directement à mal ces engagements. Le soutien aux carburants peut 

aussi conduire à une intensification de l’effort de pêche pouvant avoir des effets préjudiciables sur la santé 

des stocks halieutiques si l’activité n’est pas suffisamment contrôlée (chapitre 5). Les aides abaissant le 

coût des carburants s’avèrent également inéquitables, car elles profitent de façon disproportionnée aux 

activités de pêche très consommatrices de carburant, réduisant ainsi la compétitivité des artisans-

pêcheurs et aggravant leur situation (Martini et Innes, 2018[1]). Par conséquent, la baisse générale du 

soutien aux carburants bénéficiant spécifiquement au secteur de la pêche est une bonne nouvelle. 

Cependant, ce type de soutien n’est pas enregistré de façon cohérente dans la base de données FSE ou 

dans les registres nationaux, et il convient d’être prudent lorsque l’on procède à des comparaisons. Il est 

en outre fréquent que les pêches bénéficient d’un soutien aux carburants qui n’est pas exclusivement 

destiné à ce secteur (souvent appelé « soutien non spécifique »). Ces mesures non spécifiques peuvent 

cibler tout un éventail de secteurs économiques autres que la pêche (comme l’exploitation forestière, les 

transports maritimes et les usages non routiers), souvent sous forme d’exonérations fiscales ou de remises 

sur les droits d’accises. L’Inventaire OCDE des mesures de soutien pour les combustibles fossiles montre 

que le secteur de la pêche de la plupart des pays examinés dans le présent rapport a bénéficié d’au moins 

une mesure de soutien non spécifique, ce qui laisse entendre qu’il s’agit d’une forme de soutien courante 

pour les pêches (OECD, 2024[3]). L’enregistrement des mesures de soutien non spécifiques dans la base 
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de données FSE est recommandé, mais non obligatoire ; il arrive donc souvent que ces mesures ne soient 

pas déclarées, en partie à cause de difficultés méthodologiques pour quantifier les avantages fiscaux sur 

les carburants de façon comparable entre les pays, les secteurs et au fil du temps. Si le soutien aux 

carburants non spécifique était déclaré par tous les pays et territoires qui le fournissent, le Graphique 6.6 

n’aurait pas du tout la même apparence. 

Si l’on considère uniquement les pays ayant déclaré un soutien aux carburants pour 2020-22 

(Graphique 6.6), l’intensité obtenue est de 95 USD par pêcheur. Elle était de 2 542 USD pour les Membres 

de l’OCDE ayant déclaré ce soutien, et de 83 USD pour les non-Membres. 

Graphique 6.6. Soutien aux carburants (à gauche) et intensité de ce soutien dans les pays qui l’ont 
fourni (à droite), 2020-22 

 

Note : aucun soutien aux carburants n’a été enregistré pour les pays suivants : Allemagne, Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Bulgarie, 

Canada, Chili, Colombie, Corée, Espagne, Estonie, États-Unis, France, Grèce, Indonésie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Mexique, 

Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pérou, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni et Viet Nam. 

Source : OCDE (2025), base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE). 

6.7. Les pays utilisant des dispositifs de rachat de licences et de navires de 

pêche pour réduire la surcapacité sont moins nombreux, mais les montants 

cumulés qu’ils y consacrent sont plus élevés 

Le soutien au rachat de navires et de licences, qui vise généralement à réduire la surcapacité, a été utilisé 

à différents moments entre 2010-12 et 2020-22 par plus de la moitié des pays figurant dans la base de 

données FSE. Néanmoins, le nombre de pays indiquant utiliser ce type de soutien a été divisé par plus de 

la moitié depuis 2010-12.  

En 2020-22, seuls huit pays et territoires continuaient à le mettre en œuvre, à savoir : l’Allemagne, 

l’Australie, la Chine, la Corée, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie et le Taipei chinois. Sur la période la plus 

récente, ils ont dépensé à eux huit 912.5 millions USD, dont la grande majorité en dehors de la zone OCDE 

(817.4 millions USD par les non-Membres et 95.2 millions USD par les Membres).  
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Il n’en reste pas moins que, par rapport à la période 2010-12, le total des dépenses a bondi de 231 % – 

surtout ces dernières années –, en grande partie à cause de la hausse du soutien au rachat de navires en 

Chine (qui représentait près de 90 % des sommes totales affectées à ce soutien en 2020-22) et, dans une 

moindre mesure, en Allemagne, en Corée et en Lettonie. Les nouvelles priorités des autorités chinoises – 

à savoir l’amélioration de la durabilité dans les eaux territoriales – se sont traduites par une augmentation 

des mesures de soutien à la réduction de la capacité par le rachat de navires ou de licences, surtout à 

partir de 2016. Le point d’orgue de ces mesures a été l’interdiction de la pêche dans des zones clés du 

bassin versant du fleuve Yangtze, assortie d’une enveloppe de sortie de flotte pour la période 2018-20, 

qui a atteint un montant record de 1.7 milliard USD en 2020. 

6.8. La majorité des aides accordées pour les navires sont destinées à leur 

modernisation et à l’achat d’engins 

En 2020-22, le soutien à la construction et la modernisation de navires se montait à 389 millions USD ; 

cela représente une légère progression par rapport aux 347.9 millions USD de 2010-12, mais une baisse 

sensible en comparaison avec le niveau record de 2015-17 (782 millions USD). Dans la base de données 

FSE, ce type d’aide est classé soit dans le soutien à la construction et à l’achat de navires, soit dans le 

soutien à la modernisation des navires et à l’achat d’engins. De manière générale, la majorité des pays 

figurant dans la base de données ont fourni un certain niveau de soutien pour la modernisation des navires 

et l’achat d’engins, sans doute en partie au moins à cause du besoin constant et permanent de réparer ou 

d’améliorer les navires. Si les améliorations peuvent avoir pour but d’accroître les performances (par 

exemple l’efficacité énergétique), le soutien qui est fourni peut aussi aider les pêcheurs à respecter les 

exigences de sécurité et à atteindre un niveau satisfaisant en la matière. Les pays apportant un soutien à 

la construction et l’achat de navires sont moins nombreux, et l’aide qu’ils fournissent est généralement 

plus sporadique, peut-être parce qu’il est reconnu que ce type de soutien risque de contribuer plus 

directement à la surcapacité.  

Dans la zone OCDE, 90 % au moins du soutien total aux navires a été affecté à la modernisation des 

bateaux et à l’achat d’engins. En 2020-22, ce poste de dépenses atteignait 68.4 millions USD par an en 

moyenne (71.1 USD/pêcheur ou 8.9 USD/GT), alors que le soutien à la construction et l’achat de navires 

se limitait à 3.9 millions USD par an (4.1 USD/pêcheur ou 0.7 USD/GT). La majorité des aides destinées 

à l’achat de navires avaient pour but d’aider les jeunes pêcheurs à démarrer dans le secteur.  

Du côté des non-Membres également, la plus grosse partie des dépenses était affectée en début de 

période (2010-14) à la modernisation des navires et à l’achat d’engins, mais le soutien à la construction et 

à l’achat de navires a ensuite pris le dessus à mi-parcours, la Chine ayant mis en place un programme 

visant principalement à financer de nouveaux navires pour ses activités de pêche en eaux lointaines (avec 

une enveloppe culminant à plus de 500 millions USD par an en 2015-17). En 2020-22, les non-Membres 

ont alloué un total de 145.1 millions USD à la construction et à l’achat de navires (soit 7.1 USD/pêcheur 

ou 12 USD/GT) et 171.6 millions USD à la modernisation des navires et à l’achat d’engins 

(8.4 USD/pêcheur ou 14.1 USD/GT). 

Les objectifs de décarbonation et d’atténuation du changement climatique peuvent être des facteurs de 

motivation pour consacrer à l’avenir plus de dépenses à la modernisation des navires et à l’achat de 

matériel. Un certain nombre de pays ont adopté des mesures pour encourager l’achat d’engins et de 

moteurs offrant une plus grande efficience énergétique, ou d’autres technologies économes en carburant. 

Sur les 84 mesures de soutien à la modernisation qui ont été prises pendant la période 2020-22, 

25 mentionnaient explicitement le changement climatique. Avant 2016, aucune des mesures de 

modernisation n’y faisait référence. L’augmentation du nombre de politiques publiques prenant 

ouvertement en compte le changement climatique est une évolution potentiellement positive, mais 

également à surveiller, car elle risque d’inciter à accroître l’effort de pêche global. Le soutien en faveur de 
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l’innovation technique axée sur la réduction de la consommation de carburant peut lui aussi réduire les 

coûts de la pêche ; il doit donc être mis en œuvre prudemment, car, en l’absence de véritables contrôles 

de gestion, l’efficacité accrue des captures peut aboutir à de la surpêche et de la surcapacité 

(Encadré 6.2).  

Encadré 6.2. Soutien aux technologies et aux pratiques permettant de réduire les émissions 

Bien pensé et ciblé, le soutien aux technologies et aux pratiques favorisant la réduction des émissions 

peut être utile aux stratégies d’atténuation du changement climatique dans le secteur de la pêche. La 

réglementation et les aides publiques peuvent promouvoir l’adoption d’innovations techniques 

favorisant l’amélioration des navires et la réduction de l’intensité des émissions, ainsi que des 

changements de comportements conduisant les pêcheurs à utiliser leurs navires et leurs engins de 

façon à réduire les émissions. Les mesures permettant d’optimiser la consommation de carburant 

peuvent générer d’importantes économies, réalisables immédiatement. La majoration des prix des 

carburants a déjà montré ses effets en termes de changements de comportements. Toutefois, les 

mesures agissant sur la consommation de carburant risquent de ne pas être suffisantes pour atteindre 

les objectifs de réduction des émissions dans toutes les pêches, auquel cas des modifications plus 

radicales des pratiques peuvent s’avérer nécessaires (chapitre 4).  

Par ailleurs, le fait d’accroître l’accessibilité ou l’adoption des technologies et des pratiques de pêche 

permettant de réduire les émissions peut aussi contribuer à réduire les coûts des carburants et, 

globalement, les coûts de la pêche. Dans ce type de cas, il est capital de limiter la pression de pêche 

à des niveaux durables pour éviter d’encourager involontairement l’augmentation de l’effort de pêche 

(et donc les prises) au-delà des limites de durabilité, car cela serait néfaste à la santé des stocks 

halieutiques et nuirait à l’amélioration de l’intensité des émissions du fait de la diminution de 

l’abondance des ressources (chapitre 7). Par conséquent, la promotion des nouvelles technologies 

devrait aller de pair avec une gestion solide et cibler les pêches gérées durablement (qui font l’objet 

d’une évaluation scientifique régulière), afin de s’assurer que les profits engrangés grâce aux 

économies de carburant ne provoquent pas de la surcapacité ou une pêche non durable (OCDE, 

2023[2]). 

6.9. Le soutien au revenu a doublé en dix ans 

En 2020-22, le soutien au revenu des pêcheurs s’élevait au total à 2.7 milliards USD, répartis comme suit : 

0.88 milliard USD dans la zone OCDE, et 1.89 milliard USD dans les pays non-Membres. Ce soutien a été 

multiplié par deux dans les deux groupes de pays depuis 2010-12, la plus forte progression ayant lieu 

pendant la deuxième moitié de la période.  

En 2020-22, l’intensité globale du soutien au revenu, mesurée par rapport au nombre de pêcheurs, était 

dix fois plus élevée chez les Membres de l’OCDE (912 USD/pêcheur) que chez les non-Membres 

(91 USD/pêcheur) (Graphique 6.7). Cela est dû principalement au plus grand nombre d’emplois dans le 

secteur de la pêche dans les pays non membres (l’Inde cumulait à elle seule plus de la moitié des pêcheurs 

que comptaient les 41 pays et territoires examinés dans ce rapport sur la période 2020-22). L’écart entre 

les deux groupes peut aussi s’expliquer par leurs différences générales en termes de contraintes 

budgétaires, de coût de la vie moyen et de salaire minimum. L’intensité du soutien au revenu est en outre 

très variable selon les pays de la zone OCDE (Graphique 6.7). 

Le soutien au revenu dans le secteur de la pêche peut prendre différentes formes et avoir une durée soit 

indéterminée (par exemple pour dédommager les pêcheurs en cas de déprédation intermittente, mais 

régulière), soit fixe (en réponse à des événements spécifiques tels que la restructuration de la flotte ou les 
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interventions de secours en cas de catastrophe). Un exemple de soutien au revenu récurrent est le 

programme Defeso au Brésil, qui indemnise les pêcheurs artisanaux pour le manque à gagner lors des 

périodes de fermeture, lorsque la pêche est interdite pour permettre une gestion durable (FAO et UNDP, 

2023[4]). Un exemple de soutien en cas de catastrophe est la réponse qui a été apportée par les pouvoirs 

publics lors de la pandémie de COVID-19 et les mesures qu’ils ont prises pour tenter d’atténuer ses 

impacts sur le revenu des pêcheurs. Dans la zone OCDE, l’augmentation en glissement annuel entre la 

moyenne de 2017-19 et celle de 2018-20 a été 2.5 fois supérieure à celle observée entre 2016-18 et 2017-

19, du fait de l’introduction des mesures liées au COVID en 2020.  

Graphique 6.7. Soutien au revenu (à gauche) et intensité de ce soutien dans les pays qui l’ont 
fourni (à droite), 2020-22 

 

Note : aucun soutien au revenu n’a été enregistré pour les pays suivants : Argentine, Belgique, Bulgarie, Chili, Colombie, Estonie, Indonésie, 

Irlande, Islande, Japon, Nouvelle-Zélande et Viet Nam. 

Source : OCDE (2025), base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE). 

Les mesures ayant été prises sont par exemple : exonérations de redevances pour les entreprises de 

pêche commerciale (Australie) ; dispositif de soutien en cas de perturbation de la production de produits 

de la mer (Royaume-Uni) ; paiements en cas d’interruption temporaire des activités de pêche (Grèce) ; loi 

CARES (États-Unis) compensant les pertes directes ou indirectes ainsi que les impacts sur la pêche 

alimentaire, sociale et rituelle liés à la pandémie de COVID-19. Le maintien à l’avenir de ce type de soutien 

est incertain et il conviendra de suivre son évolution, car l’enseignement tiré des bonnes pratiques est que 

le soutien au revenu devrait être limité dans le temps et ne pas devenir une aide permanente, au risque 

d’accroître la pression de pêche et de créer une concurrence déloyale (OECD, 2020[5]).  

Si le soutien au revenu est la plupart du temps assimilé à des paiements directs visant à garantir un niveau 

de revenu minimum (au même titre que les paiements fixes), il a également été fourni sous des formes 

moins directes. Il s’agit par exemple de l’exonération des frais de gestion (dans le contexte de la pandémie 
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de COVID-19), de versements compensatoires comme suite à l’introduction de nouvelles mesures de 

gestion, ou encore d’allègements de l’impôt sur le revenu ou des taxes à l’importation. La Chine a accordé 

des allègements de taxes à l’importation pour ses pêches en eaux lointaines, et les deux seuls dispositifs 

mis en place ont fourni 1.06 milliard USD par an en moyenne de 2020 à 2022 (soit 39 % du soutien au 

revenu total enregistré sur cette période). Dans certains cas, le soutien au revenu a pour but de garantir 

une rémunération aux professionnels pratiquant la pêche exploratoire, car c’est une activité dont les 

revenus peuvent être aléatoires. 

6.10. Le soutien aux infrastructures est surtout destiné à la construction et la 

modernisation 

Les infrastructures telles que les ports, les entrepôts réfrigérés et les installations de production de glace 

jouent un rôle important dans le domaine de la pêche de capture. Les pouvoirs publics peuvent faciliter 

l’utilisation de ces infrastructures par les professionnels de la pêche en fournissant deux types d’aides : 

l’une pour la construction ou la modernisation des infrastructures, l’autre pour l’accès aux infrastructures. 

En 2020-22, la majorité des pays faisaient état d’un soutien à la construction et la modernisation des 

infrastructures (1.22 milliard USD), mais ils étaient seulement sept à déclarer un soutien pour accéder aux 

infrastructures (au total 25.9 millions USD). Le soutien aux infrastructures s’élevait au total à 

1.24 milliard USD.  

Les Membres de l’OCDE ont fourni la plus grosse partie de l’aide en 2020-22, avec un total de 

0.88 milliard USD (en légère baisse par rapport au 0.97 milliard USD de 2010-12). De leur côté, les non-

Membres ont versé au total 0.37 milliard USD sur la période la plus récente, soit deux fois plus qu’en 2010-

12 (0.15 milliard USD), d’où une légère progression du soutien global aux infrastructures. L’intensité du 

soutien aux infrastructures – mesurée par rapport à la taille de la flotte – était de 64 USD/GT en 2020-22 

(172 USD/GT dans les Membres de l’OCDE et 24 USD/GT chez les non-Membres examinés dans ce 

rapport), ce qui représente une légère augmentation par rapport aux 58 USD/GT de 2010-12 (175 USD/GT 

dans les pays membres et 8 USD/GT dans les pays non-Membres). 

Au Japon, le soutien à la construction des infrastructures est relativement plus élevé que les autres types 

de soutien ; le niveau comme l’intensité de ce soutien y sont régulièrement nettement supérieurs à ceux 

observés pour les autres pays et territoires figurant dans la base de données (753 USD/GT et 

0.67 milliard USD de soutien total en 2020-22). Le Canada et la Chine enregistraient tous les deux des 

niveaux de soutien à la construction des infrastructures relativement élevés en 2020-22 

(141.9 millions USD pour le premier et 206.9 millions USD pour la seconde).  

Dans certains des pays et territoires figurant dans la base de données, l’aide étrangère aux infrastructures 

pourrait être une autre rubrique du soutien des pouvoirs publics – non incluse dans l’estimation du soutien 

à la pêche –, qui pourrait donner lieu à des dépenses importantes pour les zones où se situent des 

installations de débarquement et de transformation.  

6.11. Le soutien pour l’accès aux eaux étrangères n’est enregistré que pour 

l’Union européenne et la Chine, ce qui appelle à plus de transparence 

Le soutien pour l’accès aux eaux étrangères n’est actuellement enregistré dans la base de données FSE 

que pour l’Union européenne (UE) en tant que groupe et pour la Chine, au titre des paiements versés par 

un pays à un autre en contrepartie du droit d’accéder aux ressources halieutiques se trouvant dans la zone 

économique exclusive ( EE) de l’autre pays (ces paiements ne sont donc pas des subventions au sens 

de l’OMC). On sait pourtant que ce soutien – qui peut aussi consister à accorder aux entreprises de pêche 

des financements à des conditions préférentielles pour qu’elles puissent s’acquitter du droit d’accéder aux 



126    

EXAMEN DE L’OCDE SUR LES PÊCHES 2025 © OCDE 2025 
  

ressources halieutiques se trouvant dans la  EE d’un autre pays – est également fourni dans d’autres 

pays, ce qui souligne la nécessité d’accroître la transparence concernant ces paiements.  

En Chine, les paiements ont commencé pendant la période 2017-19 et s’élevaient à l’époque à 

15.6 millions USD par an en moyenne. En 2020-22, ils atteignaient une moyenne annuelle de 

48.1 millions USD. Ces aides publiques visent à compenser les droits d’accès facturés aux entreprises de 

pêche en eaux lointaines pour capturer des ressources halieutiques dans les eaux territoriales d’autres 

pays. Ces paiements représentent moins de 1 % du soutien total à la pêche fourni par la Chine au cours 

de la même période. 

S’agissant de l’Union européenne, le soutien pour l’accès aux eaux étrangères s’y élevait en moyenne à 

163.9 millions USD par an en 2020-22, en baisse de 15 % par rapport aux 192.9 millions USD déclarés 

en 2010-126. En 2020-22, il représentait 19 % du soutien total versé par les pays de l’UE, contre 18 % en 

2010-12. Ces paiements comprennent, d’une part, une compensation financière pour l’accès aux 

ressources de la ZEE de pays tiers (qui représentait environ les trois quarts des paiements en moyenne) 

et, d’autre part, une contribution financière destinée à promouvoir la gestion durable des pêches dans ces 

pays (par exemple grâce au renforcement des capacités de contrôle et de surveillance, et à la fourniture 

d’un soutien aux communautés locales de pêcheurs). De plus, ces paiements, qui s’inscrivent dans le 

cadre des accords de partenariat de l’UE dans le domaine de la pêche durable, sont soumis à un certain 

nombre de conditions. Ils visent notamment à cibler l’excédent du total admissible de capture (qui 

correspond au potentiel de capture annuel à des niveaux durables, moins le potentiel de capture de la 

flotte nationale en fonction de sa capacité au regard du total admissible de capture). 7 Les paiements 

effectués par le secteur de la pêche sont rapportés par moins de la moitié des pays et des territoires, mais 

ils ont parfois un impact important sur l’estimation du soutien net. 

Le fait de connaître la contribution du secteur de la pêche au coût des services qui lui sont fournis, ou plus 

généralement aux budgets de l’administration publique, est utile pour calculer le coût net des politiques de 

soutien aux pêches pour le budget de l’État. Dans certains cas – peu nombreux –, les contributions du 

secteur sont plus importantes que le soutien dont il bénéficie et en font un contributeur net aux finances 

publiques. 

La base de données FSE classe les paiements effectués par le secteur de la pêche dans trois catégories 

distinctes : 1) les paiements pour l’accès aux ressources ; 2) les paiements pour l’accès aux infrastructures 

publiques ; et 3) les autres paiements spécifiques aux pêches. Seuls les paiements concernant 

spécifiquement les pêches sont pris en compte ; les taxes générales prélevées dans tous les secteurs de 

l’économie sont donc exclues de l’estimation du soutien à la pêche, de même que les amendes et les 

pénalités liées aux pratiques de pêche INN. 

Les paiements déclarés par le secteur de la pêche se sont élevés au total à 389.9 millions USD en 2020-

22 (soit 3.6 % du FSE total), d’où un soutien total net estimé à 10.3 milliards USD. Dans les Membres de 

l’OCDE, ces paiements se sont montés à 355.4 millions USD, soit 6.5 % du FSE total sur la même période 

(soutien total net estimé à 5.15 milliards USD). Dans les non-Membres, ils ont atteint 34.5 millions USD, 

soit 0.7 % du FSE total (soutien total net estimé à 5.19 milliards USD). Ces différences montrent que la 

majorité des paiements effectués par le secteur de la pêche en 2020-22 ont eu lieu dans la zone OCDE. 

Depuis 2010-12, ces paiements en valeur absolue ont augmenté dans les Membres de l’OCDE et diminué 

dans les non-Membres. Dans les deux cas, les variations suivent la même évolution que le soutien total, 

et sont d’une ampleur similaire.  

En 2020-22, les paiements pour l’accès aux ressources arrivaient en tête (143.3 milliards USD), suivis par 

les paiements pour l’accès aux infrastructures (5.3 millions USD). Les autres paiements représentaient 

globalement le montant le plus élevé (241.3 millions USD), et la majorité d’entre eux avaient trait à la 

gestion générale des pêches. Ils incluent par exemple les paiements effectués par les pêcheurs pour 

l’administration des licences de pêche commerciale, ainsi que le recouvrement du coût des activités de 
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gestion, de recherche et de police. Les prélèvements servant à financer l’éducation et la formation des 

salariés du secteur de la pêche en font également partie. 

Au niveau national, les paiements effectués par le secteur en pourcentage du soutien total accordé par les 

pays qui déclarent les paiements sont nettement plus élevés que la moyenne générale, car un grand 

nombre de pays ne déclarent pas ce type de paiement. Il s’agit probablement à la fois de pays où ces 

paiements ne sont pas obligatoires, et d’autres où ils ne sont pas enregistrés dans la base de données 

FSE.  

Lorsque ces paiements sont déclarés, le constat est qu’ils contribuent dans certains cas pour une part 

importante au soutien accordé au secteur (Graphique 6.8). Au Chili, par exemple, les paiements effectués 

par les pêcheurs représentaient 83 % du soutien total à la pêche en 2020-22 (le soutien total net était de 

17.5 millions USD) ; ils incluaient à la fois le produit de l’adjudication des droits de pêche pour une durée 

fixe (généralement 10-20 ans), ainsi que les taxes spécifiques prélevées ensuite chaque année sur ces 

droits. En Islande, les paiements équivalaient à plus du double du soutien (d’où un soutien total net de 

58.8 millions USD) et étaient recouvrés à l’aide d’une redevance générale sur la pêche. Par conséquent, 

lorsqu’ils s’ajoutent à un éventuel impôt sur les bénéfices, ces paiements peuvent dans certains cas faire 

du secteur de la pêche un contributeur net aux finances publiques. 

Graphique 6.8. Paiements effectués par le secteur (à gauche) et leur pourcentage du soutien total 
accordé (à droite), 2020-22 

 

Note : seuls les pays et les territoires ayant déclaré des paiements effectués par le secteur pour la base de données FSE sont inclus dans le 

graphique. 

Source : OCDE (2025), base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE). 
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6.12. Que peuvent faire les pouvoirs publics ? 

La transparence du soutien public à la pêche est essentielle pour assurer la productivité, l’équité et la 

durabilité du secteur. Pour s’assurer que le soutien est bien apporté aux pêcheurs qui en ont besoin et 

sert les buts affichés, les administrations doivent comprendre comment l’argent public est dépensé, à qui 

les prestations sont versées et quels effets s’ensuivent à l’égard de tous les aspects de la performance du 

secteur.  

À l’heure où le changement climatique a un impact sur le secteur de la pêche – modifiant les ressources 

halieutiques et l’abondance des stocks –, le soutien des pouvoirs publics sera également nécessaire pour 

faciliter l’adaptation des groupes subissant les effets néfastes de ces changements ; ce soutien pourra par 

exemple prendre la forme de modifications dans la gestion, mais peut-être aussi d’un soutien au revenu, 

à la formation ou même à la transition des pêcheurs vers d’autres espèces ou d’autres secteurs. De même, 

un soutien à la transition énergétique pourrait en outre être alloué au secteur, afin de s’assurer que les 

objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre qui concernent l’ensemble de l’économie 

soient également atteints par les professionnels des pêches. Il faudra pour cela que les formes de soutien 

existantes donnent de meilleurs résultats et présentent plus de flexibilité, ce qui nécessitera une répartition 

des dépenses publiques encore plus efficaces et une surveillance encore plus stricte.  

La formulation des politiques publiques à l’aide de données probantes nécessite de disposer 

d’informations exhaustives et exactes. L’existence de séries chronologiques incomplètes crée un manque 

de données et empêche d’avoir une vision exacte et objective du soutien public à la pêche. Il en résulte la 

nécessité d’affiner continuellement la base de données FSE afin de faire en sorte que les informations 

qu’elle contient soient exhaustives et suffisamment détaillées pour répondre aux nouvelles questions 

stratégiques (comme celles concernant le changement climatique). L’identification et l’utilisation d’autres 

sources de données s’avèrent également nécessaires pour fournir des informations complémentaires sur 

l’ampleur des transferts aux pêches provenant de mesures qui ne concernent pas spécifiquement ce 

secteur. Les informations relatives aux politiques fiscales qui sont accessibles publiquement montrent 

qu’un soutien aux carburants massif est fourni à l’ensemble de l’économie ou à plusieurs secteurs dans 

de nombreux pays, à la fois Membres et non-Membres (OCDE, 2022). Une plus grande transparence sur 

les bienfaits que procurent ces mesures aux pêches permettrait d’avoir une vision plus complète des 

incitations au secteur induites par l’action publique. 

De plus, le fait que l’aquaculture occupe une place croissante dans les systèmes alimentaires conduit à 

s’interroger sur l’influence que peuvent avoir les politiques publiques sur le développement durable du 

secteur, ainsi que sur la façon de procéder pour articuler au mieux le soutien aux différents secteurs 

alimentaires. Il faut, pour répondre à ces questions de fond, avoir une compréhension parfaite du soutien 

des pouvoirs publics à l’aquaculture. Cependant, aucune source publique ne fournit des données relatives 

au soutien à l’aquaculture permettant d’effectuer des comparaisons dans le temps et entre les pays. Dans 

l’optique de l’éventuelle élaboration d’une base de données sur l’estimation du soutien à l’aquaculture, 

l’OCDE lance des travaux exploratoires pour déterminer quel pourrait être le cadre adapté pour assurer le 

suivi d’un tel soutien (Encadré 6.3). 
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Encadré 6.3. Recueillir des données sur le soutien à l’aquaculture 

L’aquaculture occupe une place croissante dans les systèmes alimentaires mondiaux. Plus de 

la moitié des produits de la mer destinés à la consommation humaine proviennent de l’aquaculture, et 

la production aquacole devrait continuer à croître dans un avenir proche (OCDE/FAO, 2023[6]) ; ce n’est 

pas le cas en revanche pour la pêche de capture, dont la croissance de la production est limitée par la 

productivité des écosystèmes marins. 

Sur le plan géographique, l’aquaculture est encore plus concentrée que la pêche de capture. Alors que 

la production se situe pour l’essentiel en Asie, elle est exportée en majorité vers les pays membres de 

l’OCDE (chapitre 2). 

Cela conduit à s’interroger sur la façon dont l’action des pouvoirs publics peut favoriser le 

développement durable et équitable du secteur – notamment chez les nombreux Membres de 

l’OCDE où le secteur reste de faible envergure – tout en évitant d’éventuelles externalités négatives 

pour l’environnement (comme les émissions de gaz à effet de serre), ainsi que des distorsions des 

échanges.  

Il faut, pour répondre à ces questions de fond, avoir une parfaite compréhension du soutien public au 

secteur : connaître les sommes qui y sont investies, dans quel domaine et à quelle fin est une première 

étape fondamentale pour analyser les impacts d’une action publique visant à favoriser le 

développement durable de l’aquaculture. Le problème est que les données requises ne sont 

actuellement pas disponibles. 

L’OCDE lance des travaux exploratoires pour déterminer quel pourrait être le cadre adapté pour 

procéder au suivi du soutien à l’aquaculture – dans l’optique de l’éventuelle élaboration d’une base 

de données sur l’estimation du soutien à cette activité –, en s’appuyant sur les méthodes qu’elle utilise 

pour suivre le soutien à la pêche (base de données sur l’estimation du soutien à la pêche, FSE) et le 

soutien à l’agriculture (base de données sur l’estimation du soutien aux producteurs).  

Les données relatives au soutien à l’aquaculture pourraient fournir un éclairage sur tout un éventail de 

questions de fond, à savoir : 

• Les stratégies du développement durable de l’aquaculture. À l’heure où les pays s’efforcent 

d’élaborer des stratégies pour permettre la durabilité de l’aquaculture sur le plan économique, 

social et environnemental, la capacité des différentes mesures de soutien à parvenir à cette 

durabilité nécessite, pour être comprise, que des études soient réalisées sur l’impact de l’action 

publique. Des données sur les mesures de soutien pourraient également aider à analyser 

l’évolution des performances et de la rentabilité, ainsi que le rôle des politiques publiques. 

• Les projections de croissance. La modélisation des prévisions pourrait être enrichie à l’aide de 

scénarios reflétant différentes mesures de soutien à l’aquaculture, et les projections de 

référence pourraient être ajustées en tenant compte des tendances passées de ce soutien.  

• Les politiques alimentaires. La collecte de données détaillées concernant le soutien à 

l’aquaculture pourrait aider à comprendre le rôle que peuvent jouer ces mesures à l’égard du 

triple défi que doivent relever les systèmes alimentaires, à savoir : assurer la sécurité 

alimentaire et la nutrition d’une population croissante ; contribuer à la subsistance des 

travailleurs du secteur ; assurer la durabilité environnementale de la filière (OECD, 2021[7]). Le 

fait de pouvoir comparer les conséquences éventuelles des investissements réalisés dans 

différents secteurs de production alimentaire – notamment l’agriculture, la pêche de capture et 

l’aquaculture – pourrait permettre d’optimiser les bienfaits des dépenses publiques sur 
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l’environnement ainsi qu’au regard de la sécurité alimentaire, de la nutrition et des moyens de 

subsistance. 

• L’adaptation au changement climatique et la résilience. Améliorer la résilience des systèmes 

alimentaires face à différents chocs – en particulier ceux liés au changement climatique – est 

également primordial pour relever les défis liés à la sécurité alimentaire mondiale. Le soutien à 

l’adaptation des systèmes alimentaires pourrait également être mieux ciblé grâce à l’utilisation 

de données détaillées sur le soutien fourni à tous les secteurs alimentaires, dont l’aquaculture.  

• Les stratégies d’atténuation du changement climatique. Dans la mesure où certains processus 

de production aquacole peuvent fournir une empreinte carbone relativement faible – c’est le cas 

en particulier de la production d’algues, qui offre également des possibilités de piégeage du 

carbone –, les données concernant le soutien au secteur pourraient également être utiles pour 

élaborer les stratégies climatiques. 

• La politique socio-économique dans les zones côtières et rurales. L’aquaculture pourrait par 

exemple être envisagée comme un moyen de subsistance alternatif pour les pêcheurs qui 

doivent mettre un terme à leur activité du fait de la pression excessive qui s’exerce sur les 

ressources ou des activités agricoles dans les zones rurales, et des études pourraient 

déterminer quelle aide peut être apportée par l’action publique pour en tirer le maximum de 

bienfaits.  

• La politique commerciale. Les données du soutien à l’aquaculture pourraient aussi être utilisées 

pour analyser les impacts de ces mesures sur le commerce, une question qui pourrait devenir 

de plus en plus importante à mesure que le secteur prend de l’ampleur. À titre d’exemple, ces 

données peuvent permettre de mieux comprendre comment le soutien à l’aquaculture peut 

aider à pallier les défaillances du marché sans créer de distorsions des échanges et en 

maintenant des règles du jeu équitables (Guillen et al., 2019[8] ; Anderson, 1992[9] ; Keithly et 

Poudel, 2008[10] ; Xie et Zhang, 2014[11] ; OECD, 2024[3]). Les données sur le soutien à 

l’aquaculture sont en fait primordiales pour toute étude relative au commerce des produits de 

la mer en général. En vérité, compte tenu de la difficulté à opérer une distinction, dans les 

données du commerce international, entre les produits aquacoles et ceux issus de la pêche de 

capture, l’analyse de l’impact des mesures de soutien devrait prendre pour référence le soutien 

total aux produits de la mer. 

Enfin, une transparence accrue sur le soutien à l’aquaculture peut aussi améliorer la confiance dans le 

secteur, combler les attentes des entreprises et permettre aux pays de profiter mutuellement de leurs 

expériences pour utiliser au mieux les fonds publics (OCDE, 2020). 
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Notes

 
1 Ce rapport porte sur 30 Membres de l’OCDE (Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Chili, Colombie, 

Corée, Costa Rica, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, 

Japon, Lettonie, Lituanie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-

Uni, Slovénie, Suède et Türkiye) et 11 non-Membres (Argentine, Brésil, Bulgarie, Chine, Croatie, Inde, 

Indonésie, Pérou, Roumanie, Taipei chinois et Viet Nam). Pour plus de détails sur la couverture 

géographique globale du rapport, voir le chapitre 1. 

2 La valeur des débarquements n’était pas disponible pour le Brésil, l’Inde et le Viet Nam. 

3 Le tonnage brut de la Chine et du Japon représente un peu moins de 50 % de la capacité déclarée. Or, 

la capacité totale n’inclut pas le tonnage brut du Canada, des États-Unis, de l’Inde, de l’Indonésie et du 

Viet Nam. 

4 De plus, on ne dispose pas de données sur les dépenses de gestion de la Corée avant 2015-17, ni de 

valeurs sur les dépenses de SCS de l’Allemagne avant 2014-16. 

5 En tenant compte de ce qui précède, l’intensité moyenne du soutien à la gestion et du soutien aux 

activités de SCS – lorsque seuls les pays qui déclarent l’une ou l’autre de ces dépenses sont inclus dans 

le calcul – est de 25 USD/GT pour l’ensemble des pays, de 136 USD/GT pour les Membres de l’OCDE et 

de 2.7 USD/GT pour les non-Membres. S’agissant de l’intensité moyenne du soutien à la gestion, sa valeur 

est de 68 USD/GT pour l’ensemble des pays, de 194 USD/GT pour les Membres de l’OCDE et de 

24 USD/GT pour les non-Membres. 

6 Ce type de soutien fourni au niveau de l’UE n’est pas compris dans la ventilation du soutien entre les 

différents pays et territoires. 

7 Pour en savoir plus sur les accords de partenariat de l’UE dans le domaine de la pêche durable, voir le 

site web de la Commission européenne : Accords de partenariat dans le domaine de la pêche durable 

(APPD) – Commission européenne. 
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Ce chapitre présente le cadre élaboré par le Comité des pêcheries de 

l’OCDE afin d’aider les pouvoirs publics à évaluer le risque que leurs 

mesures de soutien peuvent faire peser sur la santé et la productivité des 

stocks halieutiques, et à définir les priorités en matière de réforme afin 

d’atténuer ce risque. Il analyse également, au prisme de ce cadre, les 

mesures de soutien enregistrées dans la  la base de données sur l’estimation 

du soutien à la pêche (FSE) afin d’évaluer les progrès accomplis sur la voie 

de l’abandon des mesures de soutien à la pêche potentiellement 

préjudiciables à la durabilité. Le chapitre se termine par des 

recommandations visant à accélérer la réforme en vue d’atteindre les 

objectifs clés convenus au niveau international. 

  

7  L’impact du soutien public 

à la pêche sur la durabilité 
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Principaux messages relatifs à l’impact du soutien public à la 
pêche sur la durabilité 

• L’OCDE a défini un cadre permettant de repérer les mesures qui sont susceptibles 
d’encourager une pêche non durable si les pêcheurs qui en bénéficient opèrent dans des 
pêcheries qui ne sont pas gérées de manière durable ni soumises à un contrôle et une 
surveillance des pêches efficaces. Ce cadre peut servir à repérer les cas où une réaffectation 
des dépenses et/ou un soutien à la pêche mieux ciblé et mieux conçu permettraient :  

o D’éviter des effets néfastes sur la santé des stocks halieutiques et de respecter les 
engagements pris par les pays afin d’éliminer les mesures de soutien à la pêche qui 
s’avèrent préjudiciables à l’environnement.  

o De maximiser les avantages socioéconomiques des dépenses publiques. Lorsqu’il 
porte l’effort de pêche au-delà de son niveau optimal, le soutien nuit également aux 
pêcheurs que les pouvoirs publics cherchent à aider ainsi qu’à la réalisation d’autres 
objectifs stratégiques, comme la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

• Dans les 41 pays et territoires considérés dans ce rapport, en 2020-22 : 

o Près de deux tiers (65 %) du soutien total accordé à la pêche présentait le risque 
(modéré ou élevé) d’encourager une pêche non durable. Le soutien comportant un risque 
élevé d’encourager une pêche non durable a baissé de 57 % entre 2010-12 et 2020-22, 
tandis que le soutien comportant un risque modéré a augmenté de 77 % au cours de la 
même période. 

o Le soutien ne comportant aucun risque a représenté 29 % de l’ensemble des mesures 
et a consisté en grande partie en des dépenses relatives à la gestion, au suivi, au contrôle 
et à la surveillance.  

• Au sein des Membres de l’OCDE, près de la moitié (49 %) du soutien total accordé ne 
présentait aucun risque en 2020-22. Il n’en existe pas moins de larges possibilités de réforme 
dans ces pays, car 8 % du soutien présentait encore un risque élevé d’encourager la pêche non 
durable, et 34 % un risque modéré.  

• Au sein des non-Membres considérés dans ce rapport, 90 % du soutien apporté à la 
pêche en 2020-22 présentait le risque (modéré ou élevé) d’encourager la pêche non durable, 
tandis que le soutien ne comportant aucun risque ne représentait que 8 %. 

• La durabilité des pêches exige une réforme de l’action publique suivant trois axes 
prioritaires :  

o Favoriser les types de mesures de soutien qui ne sont pas susceptibles d’encourager 
la pêche non durable. Les mesures de soutien ne peuvent être clairement bénéfiques pour 
les pêcheurs et la société que si elles contribuent à garantir des pratiques de pêche durables 
et préservent les ressources et les écosystèmes. Tel est le cas des investissements dans 
l’évaluation et la gestion des stocks, ainsi que dans la police des pêches. À l’inverse, le 
soutien risque d’encourager la pêche non durable et illicite lorsqu’il crée une distorsion de 
l’environnement économique dans lequel les pêcheurs opèrent. Les subventions aux 
carburants et aux navires font partie des mesures qui comportent un risque élevé 
d’encourager la pêche non durable. 

o Concevoir soigneusement les dispositifs de soutien de manière à ce qu’ils ciblent les 

pêches et les pratiques de pêche durables. Le contexte général et les conditions 

d’éligibilité ont de l’importance : le risque que le soutien apporté favorise une pêche non 

durable peut être limité si les pêcheurs bénéficiant de ce soutien opèrent uniquement dans 

des pêches gérées de manière durable et soumises à un contrôle et une police des pêches 

efficaces. 

o Atténuer les risques inhérents à la panoplie de mesures de soutien en allouant un 
financement adapté et suffisant à la gestion, au contrôle et à la police des pêches, pour 
garantir l’exploitation durable et productive de l’ensemble des pêches.  
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7.1. Quels sont les enjeux ? 

Le soutien à la pêche peut avoir des répercussions sur la santé et la productivité des stocks halieutiques, 

et donc une incidence sur la performance environnementale et socioéconomique des pêches. Les stocks 

halieutiques constituent une ressource renouvelable, partagée et mobile, et sont essentiels pour garantir 

tous les bénéfices que la société est susceptible de tirer de la pêche. Des stocks halieutiques en bonne 

santé et productifs peuvent fournir des aliments nutritifs, procurer des moyens de subsistance, des 

débouchés commerciaux ainsi que des revenus pour les caisses de l’État, et contribuer aux services 

écosystémiques et à la lutte contre le changement climatique.  

Des stocks surexploités requièrent un effort de pêche plus important pour capturer une quantité donnée 

de poissons — et donc plus de carburant, de navires et d’heures de pêche, ce qui réduit la rentabilité et 

accroît l’intensité des émissions résultant de la pêche (voir par exemple (Kristofersson, Gunnlaugsson et 

Valtysson, 2021[1] ; Driscoll et Tyedmers, 2010[2] ; Parker et al., 2015[3] ; Waldo et Paulrud, 2016[4])). De 

plus, un effort de pêche accru par unité de capture augmenterait le risque de captures accessoires 

d’espèces non ciblées, de pollution et de dommages causés aux écosystèmes par des engins 

abandonnés, perdus ou rejetés. Ainsi, les incidences des mesures de soutien sur les stocks halieutiques 

déterminent dans une large mesure l’impact de ces mesures sur la rentabilité des activités de pêche et les 

émissions de gaz à effet de serre ainsi que, de manière plus générale, sur la biodiversité et les 

écosystèmes. Par conséquent, une réforme des mesures de soutien menée dans l’optique de réduire le 

risque d’encourager la pêche non durable peut également améliorer la santé des océans, la rentabilité de 

la pêche et la résilience de cette dernière au changement climatique et à d’autres risques.  

Pour toutes ces raisons, la réforme du soutien à la pêche a fait l’objet d’une grande attention de la 

communauté internationale, notamment du Comité des pêcheries de l’OCDE. Le consensus quant à la 

priorité à donner à cette réforme est mis en évidence par les engagements internationaux en faveur de la 

réforme des subventions à la pêche pris dans le cadre de la cible 14.6 des ODD, de l’Accord de l’OMC sur 

les subventions à la pêche, ainsi que de la cible 18 du Cadre mondial de la biodiversité de 

Kunming-Montréal (voir l’Encadré 1.1, au chapitre 1). En outre, la possibilité de réformer le soutien afin de 

réduire aussi l’intensité des émissions résultant de la pêche fait l’objet d’un examen de plus en plus 

approfondi en lien avec les engagements en matière de décarbonation. Pour appuyer tous ces 

engagements, il est essentiel de comprendre comment et pourquoi les politiques de soutien à la pêche 

peuvent comporter des risques pour la durabilité de la pêche et les résultats socioéconomiques de cette 

dernière.  

Ce chapitre présente un cadre élaboré par le Comité des pêcheries de l’OCDE afin d’aider les pouvoirs 

publics à évaluer le risque que leurs mesures de soutien peuvent faire peser sur la santé et la productivité 

des stocks halieutiques, et à définir les priorités en matière de réforme. Il analyse également les mesures 

de soutien enregistrées dans la base de données sur l’estimation du soutien à la pêche (FSE) (examinée 

au chapitre 6) au titre de ce cadre afin d’évaluer les progrès accomplis sur la voie de l’abandon d’un soutien 

potentiellement préjudiciable à la pêche. Ce chapitre se termine par des recommandations visant à 

accélérer la réforme en vue d’atteindre les objectifs clés convenus au niveau international. 

7.2. Comment et quand le soutien public à la pêche encourage-t-il la pêche non 

durable ? 

Certaines formes de soutien public contribuent à assurer la santé des stocks halieutiques et, par 

conséquent, la productivité et la résilience des pêches face à divers chocs, y compris le changement 

climatique. D’autres mesures, comme celles axées sur les objectifs socioéconomiques à court terme — 

par exemple les subventions aux carburants ou aux navires — peuvent avoir des effets préjudiciables 

involontaires sur les stocks si elles encouragent in fine la pêche non durable.  
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7.2.1. Cadre de l’OCDE permettant d’évaluer le risque que le soutien encourage la pêche 

non durable 

L’OCDE a élaboré un cadre permettant d’évaluer, pour différents types de mesures de soutien, le risque 

qu’elles encouragent une pêche non durable, en tenant compte du contexte dans lequel le soutien est 

accordé (Graphique 7.1). Ce cadre définit le niveau de risque inhérent aux différents types de mesures de 

soutien sur la base des incidences, plus ou moins directes, qu’un type de mesures de soutien peut avoir 

sur les incitations destinées aux pêcheurs (ce point est détaillé dans la section suivante et résumé dans 

la colonne de gauche du graphique 7.1). Le niveau de risque établi est alors combiné à d’autres 

informations sur le contexte général plus large, notamment l’efficacité des systèmes de gestion, l’état de 

santé des stocks halieutiques et la conception des politiques de soutien, ce qui permet d’atténuer le risque 

réel qu’une mesure particulière encourage la pêche non durable (ce point est aussi examiné plus avant 

dans la section suivante et résumé dans la colonne de droite du graphique 7.1). Le cadre fournit donc une 

méthode pragmatique pour évaluer les mesures de soutien et définir les priorités en matière de réforme. 

Graphique 7.1. Risques d’encourager une pêche non durable associés à différents types de 
mesures de soutien, en fonction du contexte dans lequel le soutien est perçu 

 

Source : OCDE (2023[5]). 
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7.2.2. Le niveau de risque dépend des répercussions, plus ou moins directes, qu’a une 

mesure de soutien sur les incitations à pêcher et le contexte dans lequel le soutien est 

perçu 

Le cadre définit le risque, dans ce contexte, comme le risque que les mesures de soutien encouragent la 

pêche non durable en l’absence d’une gestion efficace, lorsque les stocks ne sont pas sous-exploités et 

lorsque l’éligibilité au soutien n’est pas largement restreinte (ci-après « le risque d’encourager une pêche 

non durable »). Le risque d’encourager une pêche non durable est classé en différents niveaux suivant les 

répercussions plus ou moins directes qu’ont les différentes mesures sur les incitations à investir dans la 

capacité de pêche, à intensifier l’effort de pêche ou à pratiquer une pêche illicite, non déclarée et non 

réglementée (pêche INN), compte tenu des conclusions des précédentes analyses de l’OCDE et des 

nombreux travaux dans ce domaine (Encadré 7.1). Le cadre classe les mesures de soutien à la pêche en 

quatre catégories sur la base des critères suivants : risque élevé, risque modéré, risque indéterminé et 

absence de risque.  

Cependant, le niveau réel de risque que présente une mesure de soutien donnée est également lié au 

contexte général, qui dépend des conditions propres à chaque cas en ce qui concerne la gestion (c’est-à-

dire l’efficacité avec laquelle la réglementation et la police des pêches contrôlent les captures, l’effort de 

pêche et la capacité de pêche), la santé des stocks (état des stocks ciblés au moment où la mesure est 

mise en œuvre) et la conception de politiques publiques (éligibilité et conditions d’octroi, notamment), car 

chacun de ces éléments influe sur la performance finale d’une mesure de soutien et son impact sur la 

durabilité. Premièrement, des systèmes efficaces de gestion et de police des pêches réduisent le risque 

lié aux mesures de soutien en garantissant un niveau approprié des captures et de l’effort de pêche, lequel 

ne peut être dépassé, même lorsque le soutien est susceptible de favoriser une augmentation de l’effort 

et de la capacité de pêche. 

Deuxièmement, la probabilité qu’une augmentation de l’effort de pêche soit durable dépend de la santé 

des stocks au moment de la mise en œuvre de la mesure de soutien. Les stocks qui sont déjà pleinement 

exploités ou surexploités ne peuvent supporter une augmentation des captures, tandis que les stocks 

sous-exploités sont susceptibles de produire des niveaux de valeur et de capture plus élevés à mesure 

que l’effort de pêche se rapproche des points optimaux, comme un rendement constant maximal ou un 

rendement économique maximal. Tant que les stocks restent sous-exploités, les mesures de soutien qui 

accroissent la capacité de pêche n’entraînent pas de surpêche.  

Enfin, les mesures qui visent à soutenir des groupes particuliers de pêcheurs peuvent réduire le risque lié 

aux mesures de soutien si l’éligibilité et les conditions d’octroi sont limitées. Par exemple, si le soutien 

n’est accordé qu’à des navires exploitant des pêches gérées efficacement, ou qu’à des pêches ciblant 

uniquement des stocks sous-exploités, le risque d’encourager une pêche non durable sera réduit, au 

moins à court ou moyen terme. L’édition 2022 de l’Examen de l’OCDE des pêcheries (OCDE, 2023[5]) 

contient une analyse complète du cadre et des travaux sur lesquels il se fonde. Des différences dans le 

contexte général peuvent se traduire par des différences considérables dans les niveaux de risque que 

comportent des mesures apparemment similaires. Quand le contexte général varie d’un pays à un autre, 

par exemple lorsqu’il existe des différences importantes dans les montants investis par les pouvoirs publics 

dans le contrôle et la gestion durable des pêches, des ensembles des mesures de soutien similaires 

engendreront des risques globaux différents. Par exemple, si des pays qui déclarent des montants 

similaires d’aide pouvant présenter un risque élevé ont des contextes généraux très différents en ce qui 

concerne l’efficacité de la gestion, l’état des stocks halieutiques ou les cibles des politiques, le soutien 

apporté aura des résultats très différents. Il convient de toujours avoir cela à l’esprit lors de la comparaison 

d’ensembles de mesures entre différents pays1.  
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Encadré 7.1. Quatre catégories de risque définies en fonction des répercussions plus ou moins 
directes qu’ont les différents types de mesures en matière d’incitation à la pêche non durable 

Risque élevé 

En réduisant directement les coûts d’exploitation, le soutien à la construction, à l’achat et à la 

modernisation des navires ainsi qu’aux engins renforçant la capacité de pêche, aux carburants, à 

l’accès aux infrastructures, à l’accès aux eaux d’autres pays et à l’assurance à des conditions 

préférentielles rend possible une utilisation accrue des moyens de production, ce qui permet à 

davantage de navires de pêcher de manière plus intensive et sur de plus longues distances. En 

l’absence de gestion efficace, ce soutien est susceptible d’élever (ou de maintenir) les niveaux de 

capacité au-dessus de ce qui est nécessaire pour exploiter la ressource de façon durable.  

Risque modéré 

Le soutien à la modernisation des navires et aux engins, lorsqu’il n’a d’incidences que sur la sécurité 

ou les caractéristiques environnementales, à la construction et la modernisation des infrastructures, 

aux revenus des pêcheurs ou au rachat de navires ou de licences, a un impact indirect, susceptible 

d’engendrer moins de distorsions, sur les incitations économiques visant le secteur. Par conséquent, 

ces types de soutien présentent un risque plus modéré d’encourager une pêche non durable en 

l’absence de gestion efficace, mais sont tout de même susceptibles d’accroître l’effort et la capacité de 

pêche d’une manière préjudiciable aux stocks halieutiques.  

Risque indéterminé 

L’effet produit par certaines formes de soutien n’est pas clair, car les mesures peuvent varier dans leurs 

modalités et leur application et avoir ainsi des impacts très différents. L’impact dépend donc du 

contexte. Ces types de soutien, susceptibles soit de réduire soit d’augmenter la capacité et l’effort, et 

donc d’avoir des impacts positifs ou négatifs sur la santé des stocks, sont classés dans la catégorie 

« risque indéterminé ». Par exemple, l’enseignement et la formation peuvent potentiellement réduire la 

pression de pêche s’ils apportent aux pêcheurs de nouvelles compétences et ouvrent des possibilités 

d’emploi en dehors du secteur. Ils le peuvent aussi s’ils encouragent à adopter des pratiques de pêche 

plus durables (Roberson et Wilcox, 2022[6]). Cependant, ils pourraient également augmenter la pression 

de pêche si la formation visait essentiellement, par exemple, à améliorer l’efficacité de l’utilisation des 

navires et des engins. 

Absence de risque 

Les seuls types de soutien qui ne présentent aucun risque d’encourager une pêche non durable sont 

ceux qui contribuent à assurer une bonne gestion des ressources halieutiques et le respect de la 

réglementation. Bien mis en œuvre, ils améliorent grandement l’état des stocks (Hilborn et al., 2020[7]) 

en permettant de mieux comprendre l’état des ressources halieutiques, en améliorant l’adéquation de 

la capacité et de l’effort de pêche avec les ressources disponibles, en assurant un suivi et un contrôle 

des activités de pêche et en veillant à ce que les captures soient régulées. La police et la gestion des 

pêches, y compris les études sur la santé des stocks, sont des composantes essentielles d’une gestion 

des pêches efficace et durable, et doivent être assurées, ou au moins supervisées, par une 

administration publique. 

Source : OCDE (2023[5]). 
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Malheureusement, dans de nombreux cas, on ne dispose pas d’informations sur le contexte général ayant 

le niveau de détail nécessaire pour déterminer l’impact probable des mesures de soutien sur les stocks 

halieutiques. L’approche de l’OCDE fondée sur le risque répond au manque d’informations sur le contexte 

général en mettant en relief les risques que présente une mesure de soutien en l’absence de gestion 

efficace des pêches, pour les stocks qui ne sont pas sous-exploités, lorsque cette mesure ne cible pas 

des pêches durables ou gérées de manière durable. Cette approche consiste à envisager le scénario le 

plus défavorable compte tenu du risque inhérent à une forme particulière de soutien. 

Cette approche est utile pour attirer l’attention des décideurs tant sur les mesures comportant des risques 

que sur les éléments du contexte général qu’ils peuvent mettre en place pour réduire ces risques. Elle se 

justifie également par le contexte général dans lequel les pêches bénéficient d’un soutien à l’échelle 

mondiale. D’après les statistiques de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 

la part des stocks halieutiques sous-exploités a suivi une tendance à la baisse au cours des cinq dernières 

années, représentant seulement 11.8 % des stocks en 2021 (FAO, 2024[8]).  

7.3. Comment la panoplie de mesures de soutien à la pêche a-t-elle évolué en ce 

qui concerne les risques pour la santé des stocks halieutiques ? 

7.3.1. Le soutien présentant un risque élevé d’encourager une pêche non durable a 

diminué 

D’après le cadre établi, près de la moitié du soutien répertorié dans la base de données FSE pour les 

41 pays et territoires considérés dans le présent rapport comportait un risque modéré d’encourager une 

pêche non durable (45 % du soutien total, soit 4.87 milliards USD) au cours de la période 2020-22 

(Graphique 7.2). Viennent ensuite le soutien ne présentant pas de risque d’encourager une pêche non 

durable, qui représentait 29 % du soutien total (soit 3.10 milliards USD), et le soutien comportant un risque 

élevé d’encourager la pêche non durable, qui représentait 20 % (soit 2.12 milliards USD) en 2020-22. Une 

part mineure du soutien a été classée comme présentant un niveau de risque indéterminé (6 % du soutien 

total, soit 0.63 milliard USD).  

De manière générale, les données dépeignent une situation très différente, et meilleure, à partir 

de 2010-12, période à laquelle la plus grande part du soutien était classée comme présentant un risque 

élevé d’encourager une pêche non durable (44 %, soit 4.93 milliards USD, en 2010-12) et la part du 

soutien ne présentant pas de risque était de 4 points de pourcentage inférieure (25 %, 

soit 2.73 milliards USD, en 2010-12). Cependant, tandis que la part du soutien comportant un risque élevé 

a diminué au cours de la dernière décennie, celle du soutien présentant un risque modéré a augmenté à 

un rythme comparable. Ainsi, en 2020-22, au moins 65 % du soutien répertorié dans la base de données 

FSE comportait encore un risque d’encourager une pêche non durable. C’est un progrès, mais cela montre 

qu’il reste une grande marge d’action en ce qui concerne la réforme des mesures publiques. 
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Graphique 7.2. Soutien à la pêche en fonction du risque d’encourager une pêche non durable en 
l’absence de gestion efficace, 2010-22 
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Note : En raison du manque d’informations détaillées concernant les mesures, toutes les dépenses relatives au soutien aux navires et aux 

engins ont été classées dans la catégorie « risque élevé ». Actuellement, les indicateurs FSE ne font pas de distinction entre le soutien aux 

navires et aux engins (renforcement de la capacité) et le soutien aux engins (sécurité et impact sur l’environnement). Pour l ’ensemble des 

données, l’information, lorsqu’elle était présente dans les métadonnées, a montré qu’une grande partie de ce soutien visait à renforcer la 

capacité (soutien à la construction de navires en  épublique populaire de Chine, par exemple). Conformément à l’approche fondée sur le risque 

utilisée pour analyser le soutien dans la présente section, tous les dispositifs de soutien en faveur des navires et des engins ont été ventilés 

dans la catégorie « risque élevé ». Des révisions futures de la structure FSE et des données à communiquer pourraient permettre d’affiner ces 

ventilations. 

Source : OCDE (2025). Estimation du soutien à la pêche (FSE). 

Au sein des Membres de l’OCDE, le soutien ne comportant pas de risque d’encourager une pêche non 

durable représente la plus grande part du soutien accordé au cours de l’ensemble de la période et des 

dernières années (49 % du soutien total, soit 2.69 milliards USD, en 2020-22). L’arsenal de mesures de 

soutien a été relativement stable au cours de la dernière décennie. Les principaux changements 

entre 2010-12 et 2020-22 ont été une diminution de 5 points de pourcentage de la part du soutien pouvant 

présenter un risque élevé d’encourager une pêche non durable (établi à 8 % du soutien total, 

soit 0.45 milliard USD, en 2020-22) et une augmentation de 5 points de pourcentage de la part du soutien 

considéré ne pas présenter de risque d’encourager une pêche durable, due à des dépenses de gestion. 

Le soutien classé comme présentant un risque modéré d’encourager une pêche non durable a occupé de 

manière continue la deuxième place dans l’arsenal de mesures de soutien pour les Membres de l’OCDE 

(34 % du soutien total, soit 1.84 milliard USD, en 2020-22). Venait ensuite le soutien présentant un risque 

indéterminé (9 %, soit 0.51 milliard USD, en 2020-22), puis le risque élevé. 

Au sein des non-Membres, le profil de risque qui a largement prédominé était composé du soutien 

considéré présenter un risque élevé ou modéré d’encourager une pêche non durable (90 % du soutien 

total en 2020-22, soit presque autant que la part de 91 % enregistrée en 2010-12). Toutefois, cette part 

totale du soutien présentant un risque élevé ou modéré, qui était largement composée d’un soutien à 

risque élevé en 2010-12 (73 %, soit 4.28 milliards USD, pour le risque élevé, et 18 %, 

soit 1.10 milliard USD, pour le risque modéré) est devenue majoritairement composée d’un soutien à 

risque modéré en 2020-22 (58 %, soit 3.03 milliards USD, pour le risque modéré, et 32 %, soit 

1.67 milliard USD, pour le risque élevé). Le soutien jugé sans risque ou comportant un risque indéterminé 

a continué de représenter une faible part du soutien total (8 %, soit 0.41 milliard USD, pour l’absence de 

risque, et 2 %, soit 0.12 milliard USD, pour le risque indéterminé en 2020-22).  
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La diminution de la part du soutien comportant un risque élevé contribue à la progression vers une pêche 

durable, ce qui est moins le cas de la forte augmentation de la part des mesures présentant un risque 

modéré. La part du soutien classé comme ne présentant aucun risque d’encourager une pêche non 

durable est restée faible et a diminué en valeur absolue (elle était de 0.45 milliard USD en 2010-12). Les 

investissements dans la gestion, le suivi, le contrôle et la surveillance (GSCS) ainsi que dans l’évaluation 

des stocks, qui constituent un soutien sans risque visant à assurer une gestion efficace des pêches, sont 

essentiels pour réduire le risque lié à des formes de soutien qui, sans ces investissements, présentent un 

risque élevé ou modéré d’encourager une pêche non durable. 

7.3.2. Les profils de risque varient considérablement d’un pays à un autre 

Les profils de risque varient grandement d’un pays à un autre. Certains pays et territoires peuvent être 

considérés comme ayant un niveau relativement faible (ou nul) de soutien pouvant présenter un risque 

élevé combiné à un niveau élevé de soutien sans risque, tandis que dans d’autres, le soutien pouvant 

présenter un risque élevé représente plus d’un tiers du soutien apporté au secteur (Graphique 7.3). Dans 

certains cas, une part importante du soutien est susceptible de présenter un risque élevé tandis qu’une 

part très faible ne présente pas de risque, ce qui dénote un faible investissement public dans des activités 

telles que la gestion, le suivi, le contrôle et la surveillance, lesquelles sont essentielles pour gérer les 

pêches de manière efficace et assurer leur durabilité, ainsi que pour éviter que des mesures présentant 

un risque élevé ne mènent effectivement à une pêche non durable.  

Le soutien comportant un risque élevé ou modéré d’encourager des niveaux de pêche non durables 

représentait plus de 50 % du soutien dans 15 pays et territoires en 2020-22 (il représentait 66 % du soutien 

total au cours de la période). La réalisation des objectifs de pêche durable requiert l’abandon progressif 

de ces deux formes de soutien, compte tenu du contexte général propre à chaque cas.  

Cependant, une part considérable du soutien présentant un risque élevé est accordée sous la forme d’un 

soutien aux carburants non spécifique qui n’est pas pris en compte dans ce chapitre, car une grande partie 

de ce soutien n’est pas déclarée dans la FSE (OCDE, 2023[5]). Il convient de souligner que la Croatie et 

le Danemark déclarent volontairement un soutien aux carburants non spécifique, ce que beaucoup de 

pays et territoires ne font pas (chapitre 6). L’inclusion de ces informations permettrait d’améliorer la 

transparence concernant les risques liés au soutien à la pêche et serait plus équitable vis-à-vis des pays 

qui les déclarent déjà. 
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Graphique 7.3. Soutien à la pêche en fonction du risque d’encourager une pêche non durable en 
l’absence de gestion efficace (à gauche) et soutien total (à droite), dans les différents pays et 
territoires, 2020-22 

 

Source : OCDE (2025). Estimation du soutien à la pêche (FSE). 

7.4. Que peuvent faire les pouvoirs publics ? 

Cette section donne une vue d’ensemble de la panoplie de mesures de soutien à la pêche dans les 

différents pays et dans le temps, et recense les mesures qui gagneraient à être examinées de plus près 

et, éventuellement, réformées pour éviter un impact négatif sur l’environnement. Elle met en lumière les 

vastes possibilités d’éliminer le soutien potentiellement préjudiciable et de rediriger les dépenses publiques 

vers les services qui sont essentiels pour assurer la durabilité des pêches mondiales, ce qui procurerait 

d’autres avantages à long terme en matière de rentabilité et de résilience aux chocs. En particulier, les 

gouvernements sont encouragés à : 

• Investir dans la gestion et la police des pêches. Étant donné le rôle crucial que joue la gestion 

efficace des pêches dans la prévention de la pêche non durable, en particulier lorsque les mesures 

de soutien peuvent favoriser la surpêche, une gestion efficace des pêches est nécessaire pour 

faire en sorte que la pêche reste durable et productive. La gestion, le suivi, le contrôle et la 

surveillance, ainsi que la recherche scientifique pouvant être bénéfique pour la durabilité globale 

du secteur et sa résilience aux chocs, seront de plus en plus importants étant donné les défis liés 

au changement climatique auxquels les pêches vont être confrontées dans le monde entier. De 

plus, dans les pêches gérées efficacement, qui sont rentables et durables, le besoin de formes de 

soutien public présentant un risque devrait être minime.  

• Abandonner les types de mesures de soutien présentant le plus de risque. Comme aucun système 

de gestion n’est parfait, il convient d’éviter activement toutes les formes de soutien réputées 
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présenter un risque potentiellement élevé d’encourager une pêche non durable. Même avec une 

gestion efficace, le soutien, par exemple celui apporté aux carburants, aux navires et à l’accès aux 

infrastructures, accroît le risque de nuire au système en abaissant les coûts et en favorisant une 

capacité de pêche supérieure au niveau idéal. En outre, le soutien aux carburants offre une faible 

efficience de transfert, ce qui en fait un moyen très inefficace de soutien à la pêche, en particulier 

à la pêche artisanale (Martini et Innes, 2018[9])2. En d’autres termes, sur chaque dollar dépensé 

par les gouvernements, les pêcheurs bénéficieraient d’un montant supérieur (meilleure efficience 

de transfert), et ils risqueraient moins de prendre des mesures préjudiciables à la durabilité des 

stocks halieutiques et de la pêche, si un soutien présentant un risque plus faible ou nul était apporté 

au lieu d’un soutien aux carburants. La priorité est donc de déterminer quelles mesures sont 

susceptibles de présenter un risque élevé et de rediriger le soutien vers des mesures présentant 

un risque moindre (comme la gestion et la police des pêches, voire le soutien au revenu ciblant 

les pêcheurs qui en ont le plus besoin, et ce, suivant un calendrier établi afin d’éviter que ce soutien 

finisse par être considéré comme une forme de revenu continu).  

• Faire en sorte, au moyen de critères d’éligibilité, que le soutien cible les pêches qui exploitent des 

stocks bien gérés, c’est-à-dire en bonne santé, et les flottes qui ne sont pas en surcapacité. La 

fourniture d’un soutien soumis à de telles conditions est rarement observée, si tant est qu’elle le 

soit ; toutefois, un soutien ciblé peut présenter deux avantages. Premièrement, la fourniture d’un 

soutien aux pêches (et aux formes de pêche) gérées de manière efficace réduit immédiatement le 

risque lié à toutes les formes de soutien. Deuxièmement, elle peut favoriser l’amélioration de la 

gestion et de la police des pêches ainsi que de la protection des ressources, et procurer les 

avantages climatiques associés à un niveau d’effort moindre.  

• Commencer à mettre en correspondance les données relatives aux bénéficiaires du soutien, à 

leurs activités de pêche et à la durabilité des pêches qu’ils pratiquent pour certains programmes 

de soutien, dans la mesure du possible. On ne dispose pas de données détaillées pour tous les 

pays et territoires concernant l’état des stocks exploités par les pêches bénéficiaires et la situation 

de gestion dans chaque cas ; cependant, l’examen de ce type d’informations serait utile pour 

réformer les programmes susceptibles de présenter le plus de risques et pourrait également aider 

à affiner le ciblage lors de l’élaboration de nouveaux programmes. L’Accord de l’OMC sur les 

subventions à la pêche appelle à une plus grande transparence concernant les bénéficiaires du 

soutien et les conditions selon lesquelles ils reçoivent ce soutien, enjoignant aux pays de déclarer 

des informations détaillées à l’OMC (Encadré 7.2). La compilation de ces informations, 

conformément aux exigences de déclaration prévues par l’Accord de l’OMC sur les subventions à 

la pêche, serait une excellente contribution à l’évaluation de la durabilité. 

• Une plus grande transparence sur l’élaboration des mesures, en particulier les mesures de soutien 

classées dans la catégorie de risque indéterminé, aiderait à mieux anticiper les risques que ces 

mesures peuvent comporter pour la santé et la productivité des stocks halieutiques et renseignerait 

sur la nécessité éventuelle d’une réforme. 
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Encadré 7.2. Données à communiquer concernant les spécificités des subventions prévues par 
l’Accord de l’OMC sur les subventions à la pêche  

Conformément à l’article 8.1 de l’Accord de l’OMC sur les subventions à la pêche, dans le cadre de la 

notification régulière des subventions à la pêche, les Membres sont tenus de préciser le type ou la 

nature de l’activité de pêche pour laquelle la subvention est accordée. En outre, dans la mesure du 

possible, ils doivent également préciser :  

• l’état des stocks de poissons dans la pêcherie pour laquelle la subvention est accordée (et les 

données scientifiques à l’appui) 

• les mesures de conservation et de gestion en place pour le stock de poissons concerné 

• la capacité de la flotte dans la pêcherie pour laquelle la subvention est accordée 

• le nom et le numéro d’identification du navire ou des navires de pêche bénéficiaire(s) de la 

subvention 

• les données sur les captures par espèce ou groupe d’espèces dans la pêcherie pour laquelle 

la subvention est accordée. 

Source : Accord de l’O C sur les subventions à la pêche.  
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Notes

 
1 Deux pays qui ont des profils de risque comparables sont, par exemple, l’Indonésie et la Norvège. Tous 

deux déclarent des mesures de soutien comportant un risque potentiellement élevé ou faible dans des 

proportions similaires. Cependant, leurs contextes généraux diffèrent grandement en ce qui concerne 

l’efficacité de la gestion, la police des pêches, le contrôle et l’état des stocks halieutiques, ce qui signifie 

que leurs profils de risque global sont très différents. 

2 L’efficience du transfert peut être définie comme le gain de revenu net pour les pêcheurs résultant d’une 

unité de coût de transfert brut pour les contribuables. Ainsi, si le revenu des ménages de pêcheurs 

augmente d’un USD pour chaque USD supplémentaire que représente le soutien aux pêcheurs pour le 

contribuable, l’« efficience de transfert » est de 100 %. 
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Le présent chapitre examine les données disponibles sur la participation des 

femmes dans les activités de pêche de capture et d’aquaculture, sur les 

désavantages systémiques et les obstacles auxquels elles se heurtent 

encore et toujours dans ce secteur, et sur la façon dont ces inégalités nuisent 

aux résultats socioéconomiques et à la durabilité du secteur. Le chapitre 

donne aussi un aperçu de certaines des mesures mises en œuvre pour 

promouvoir l’égalité et l’équité entre les genres dans le secteur et 

recommande d’intégrer systématiquement la dimension du genre dans 

l’analyse des résultats du secteur afin d’étayer l’élaboration de politiques 

publiques éclairées.  

  

8  Égalité et équité entre les genres 

dans le secteur de la pêche de 

capture et de l’aquaculture 
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Principaux messages relatifs à l’égalité et l’équité entre les 

genres dans le secteur de la pêche de capture et de 

l’aquaculture 

• L’égalité et l’équité entre les genres sont un droit fondamental, et leur contribution aux 

performances économiques et à la durabilité n’est plus à démontrer. Pourtant, dans la 

plupart des domaines de la vie sociale et économique, les femmes et les filles, partout dans le 

monde, se heurtent encore et toujours à des obstacles et à des désavantages systémiques. 

• Il ressort des données disponibles que les inégalités et le manque d’équité entre les 

genres perdurent dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture. Les informations et 

données ventilées par sexe indiquent que les femmes représentent 39 % de la main-d’œuvre 

dans l’aquaculture, 37 % dans la pêche de capture et 51 % dans la transformation des 

ressources halieutiques. Dans la zone OCDE, les parts correspondantes sont encore plus 

faibles. Ces statistiques doivent toutefois être interprétées avec prudence, étant donné que les 

données ventilées font souvent défaut. 

• Le manque de données est un obstacle majeur à une meilleure compréhension de la 

problématique du genre dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, et il empêche de 

dégager des solutions pour promouvoir l’égalité et l’équité. Ainsi, dans les pays membres de 

l’OCDE examinés dans le présent rapport, les données ventilées par sexe sur l’emploi dans le 

secteur ne sont pas disponibles pour 38 % des aquaculteurs, 66 % des pêcheurs et 63 % des 

transformateurs de produits halieutiques et aquacoles. Ce déficit de données est encore plus 

marqué à l’échelle mondiale. 

• Il ressort des études de cas que la contribution des femmes au secteur est multiple et va 

bien au-delà de leur représentation dans les emplois déclarés, à la fois parce que les femmes 

seraient surreprésentées dans les emplois informels (non déclarés) et parce que leur 

participation aurait des effets positifs sur le bien-être des communautés de pêcheurs au-delà 

de la réalisation de leur travail.  

• Dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, les femmes sont confrontées à des 

obstacles fondés sur le genre, comme les préjugés, un environnement de travail hostile et 

des tâches domestiques non rémunérées, ce qui limite leur présence et leurs possibilités dans 

le secteur. Malgré certains progrès, d’importants obstacles culturels et sociaux perdurent et 

exigent des solutions ciblées qui répondent aux besoins des femmes. 

• En outre, le secteur présente des risques pour la santé qui touchent particulièrement les 

femmes, notamment l’exposition aux polluants, les risques sanitaires dans le secteur de la 

transformation des aliments d’origine marine et les problèmes de sécurité dans un 

environnement majoritairement masculin. Il est essentiel de remédier à ces situations de 

vulnérabilité afin de protéger le bien-être des femmes dans ces secteurs. 

• Il est nécessaire de fournir un effort systématique d’étude et d’approfondissement des 

questions liées au genre dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture des pays 

membres de l’OCDE afin d’apporter un complément aux recherches existantes, souvent axées 

sur des études de cas de pays en développement, et de mieux saisir comment répliquer les 

solutions dans des contextes différents. Il serait utile que de tels travaux s’inscrivent dans une 

perspective intersectorielle étant donné que les initiatives des pouvoirs publics à l’appui de 

l’égalité et de l’équité entre les genres sont généralement transversales. 
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8.1. Quels sont les enjeux ? 

8.1.1. L’égalité et l’équité entre les genres sont essentielles au bien-être 

socioéconomique 

L’égalité et l’équité entre les genres1 sont un droit humain fondamental qui apporte une contribution 

positive à l’économie (OECD, 2024[1]). Promouvoir la participation des femmes à l’économie favorise leur 

autonomisation économique et renforce l’égalité, ce qui stimule la croissance économique, la productivité 

et le développement global (IMF, 2018[2]). Venir à bout des inégalités entre les genres peut aussi favoriser 

la durabilité des économies et accélérer l’action climatique, ainsi que la protection et la préservation de 

l’environnement (Deininger et al., 2023[3] ; OCDE, 2021[4]). Il ressort des données disponibles que le fait 

de combler les écarts de taux d’activité pourrait faire augmenter le produit intérieur brut des pays membres 

de l’OCDE de 9.2 % d’ici 2060, ce qui équivaut à ajouter environ 0.23 points de pourcentage à la 

croissance annuelle moyenne (OECD, 2023[5]). Des études sur la participation des femmes à l’agriculture 

ont aussi montré qu’elle peut accroître l’efficience technique d’un secteur, ce qui signifie que l’efficacité 

des moyens de production utilisés est optimisée (Bozoğlu et Ceyhan, 2007[6] ; Aung et al., 2021[7] ; Sell 

et al., 2018[8] ; Seymour, 2017[9]). Parvenir à l’égalité des genres n’est donc pas seulement un impératif 

moral, c’est aussi une ambition essentielle pour améliorer les résultats socioéconomiques et 

environnementaux pour tous. 

En conséquence, l’égalité et l’équité entre les genres sont de grands objectifs horizontaux et internationaux 

(Encadré 8.1). Toutefois, malgré l’attention croissante des pays, l’inégalité des genres reste un problème 

partout dans le monde, les femmes se heurtant encore et toujours à des obstacles et à des désavantages 

systémiques dans la plupart des domaines de la vie sociale et économique (OECD, 2024[1] ; OECD, 

2023[10]). 

Encadré 8.1. Principaux objectifs et engagements internationaux et régionaux en faveur de 
l’égalité et de l’équité entre les genres 

Parmi les engagements internationaux à haut niveau figurent la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes (UN General Assembly, 1979[11]) ; la Déclaration et 
le Programme d'action de Pékin (adoptés en 1995) (UN General Assembly, 1995[12]), qui appellent les 
gouvernements à prendre des engagements précis en faveur des droits des femmes ; et l’Objectif de 
développement durable n° 5 des Nations Unies, qui vise à atteindre l’égalité des genres et à 
autonomiser toutes les femmes et les filles d’ici 2030 (UN General Assembly, 2015[13]).  

Ces engagements internationaux sont aussi complétés par des engagements au niveau régional et 
l’intégration des questions liées au genre dans d’autres cadres, par exemple la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (UNFCCC, 2024[14]). L’égalité des genres est en outre 
une valeur fondamentale et une priorité stratégique de l’OCDE, comme le souligne la Contribution de 
l’OCDE à la promotion de l’égalité des genres (OECD, 2023[5]) et le montre l’adoption des 
Recommandations de l’OCDE sur l’égalité entre hommes et femmes en matière d’éducation, d’emploi 
et d’entrepreneuriat, sur l’égalité hommes-femmes dans la vie publique, et sur la promotion de 
l’équilibre entre les genres dans le secteur nucléaire, ainsi que de la Recommandation du Comité d’aide 
au développement sur l’égalité des genres et l’autonomisation de toutes les femmes et les filles dans 
le contexte de la coopération pour le développement et de l’aide humanitaire (OECD, 2013[15] ; OECD, 
2015[16] ; OECD, 2024[17] ; OECD, 2023[18]). D’après l’enquête 2021 de l’OCDE sur l’intégration de la 
problématique du genre et la gouvernance, un certain nombre de pays membres de l’OCDE ont indiqué 
intégrer dans des documents stratégiques des exigences et des mesures pour prendre en compte la 
problématique du genre et mobiliser davantage les responsables pour qu’ils s’engagent en faveur de 
l’égalité des genres (OECD, 2023[5] ; OECD, 2019[19]). 
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Le présent chapitre s’appuie sur les échanges tenus lors d’une session thématique du Comité des 

pêcheries de l’OCDE sur les questions liées au genre dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, 

organisée en mai 2024. Ces échanges ont souligné la nécessité de mener de nouveaux travaux de 

recherche pour mieux comprendre les questions liées au genre dans le secteur de la pêche et de 

l’aquaculture des pays membres de l’OCDE afin d’apporter un complément aux recherches existantes, 

axées sur les études de cas par pays, et de mieux saisir comment répliquer les solutions dans des 

contextes différents. Le Comité des pêcheries de l’OCDE s’est donc engagé à examiner régulièrement en 

plénière les questions liées au genre, notamment les mesures envisageables pour promouvoir l’égalité 

des genres dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture en vue de parvenir à une durabilité biologique, 

économique et sociale du secteur. Les enseignements tirés du processus de documentation sur les 

questions à examiner, ainsi que des discussions elles-mêmes, sont synthétisés ci-après. 

8.2. Que savons-nous du rôle des femmes et des défis auxquels elles sont 

confrontées dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture et dans la chaîne de 

valeur des aliments d’origine marine ? 

8.2.1. Activité des femmes dans le secteur 

Quand des informations étaient disponibles pour les 41 pays et territoires examinés dans le présent 

rapport, les femmes représentaient 37 % de l’ensemble de la main-d’œuvre dans le secteur de la pêche 

commerciale, 39 % dans l’aquaculture et 51 % dans la transformation (Graphique 8.1). Il convient toutefois 

d’interpréter ces statistiques avec prudence, étant donné que l’on ne dispose souvent pas de données 

ventilées par genre2.  

Graphique 8.1. Ventilation par sexe de l’ensemble de données OCDE-FAO sur l’emploi, 2022 

 

Note : Le nombre de transformateurs de produits halieutiques et aquacoles n’est pas disponible pour l’Australie, la Belgique, le Brésil, la 

Colombie, l’Espagne, la Grèce, l’Islande, l’Inde, le Japon, le  exique, le  oyaume-Uni et le Taipei chinois.  

Source : OCDE-FAO, Emploi dans le secteur de la pêche, de l’aquaculture et de la transformation. 
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De nombreux travaux, allant de la recherche universitaire aux publications d’organisations internationales 

(Elias et al., 2024[20] ; Giakoumi et al., 2021[21] ; Lu et Zou, 2023[22]), déplorent le manque de données 

ventilées, qui est souvent cité comme faisant obstacle à une meilleure compréhension de la problématique 

du genre dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture (Elias et al., 2024[20] ; Lu et Zou, 2023[22] ; Kleiber, 

Harris et Vincent, 2014[23] ; FAO, 2024[24]). En outre, les données ventilées sont encore plus rares dans le 

secteur de la pêche artisanale que dans les secteurs industriels (FAO; Duke University; WorldFish, 

2023[25]). Au niveau des pays membres de l’OCDE, des statistiques équivalentes montrent que les femmes 

représentent 20 % de la main-d’œuvre dans le secteur de l’aquaculture, 12 % dans le secteur de la pêche 

et 51 % dans le secteur de la transformation, même si le manque de données reste problématique3.  

Les chiffres agrégés de l’emploi masquent d’autres inégalités en termes d’accès aux emplois et aux 

revenus pour les femmes du secteur. Une grande problématique est que les femmes sont généralement 

surreprésentées dans les fonctions peu qualifiées et mal rémunérées. Ces disparités sont révélatrices de 

plus vastes schémas d’inégalité entre les genres et soulignent la nécessité de cibler les efforts pour 

remédier à ces déséquilibres (Syddall et Grant, 2023[26] ; Mangubhai et al., 2022[27] ; Elias et al., 2024[20]). 

On considère d’autre part que la représentation des femmes dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture 

est sous-estimée dans les statistiques officielles étant donné qu’elles sont souvent très présentes dans le 

secteur informel (UN Women, 2018[28] ; FAO, 2022[29]). On estime par exemple que les femmes 

représentent environ la moitié de la main-d’œuvre dans la chaîne de valeur du secteur de la pêche 

artisanale (UN Women, 2018[28] ; FAO, 2022[29]). La plupart des femmes seraient particulièrement 

présentes dans les activités préalables à la capture, comme le ramendage des filets de pêche (FAO, 

2022[29] ; FAO, 2024[24]), et consécutives à la capture, comme la transformation et les activités de 

subsistance (Merayo, Vakhitova et Carlson, 2024[30]). En général, ces tâches ne sont pas rémunérées ou 

sont réalisées de façon informelle, et elles ne sont souvent pas considérées comme du travail mais plutôt 

comme des tâches domestiques incombant aux femmes.  

En outre, la présence des femmes dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture varie selon la région et 

le contexte socioculturel (UN Women, 2018[28] ; FAO, 2022[29]). Comme dans d’autres secteurs, la 

dynamique de la participation des femmes peut être influencée par des facteurs tels que l’accès aux 

ressources, les normes culturelles et les perspectives économiques (Njuki et al., 2022[31]). Les femmes 

jouent aussi un rôle plus important dans certaines sous-parties du secteur. Par exemple, des rapports 

indiquent que dans certaines régions, les femmes sont souvent les seules responsables de la production 

de l’aquaculture en raison de l’exode rural des hommes, une tendance qui est notamment observée dans 

certaines régions de la Thaïlande et de la République populaire de Chine (Kusakabe, 2003[32]). En outre, 

il a été reconnu que les femmes apportaient une contribution essentielle aux secteurs émergents tels que 

la production d’algues, où elles représentent actuellement plus de la moitié de la main-d'œuvre dans les 

activités de production et de transformation dans certains pays. Le secteur des algues est ainsi devenu 

une source importante de revenus pour de nombreuses femmes. Un rapport récent de la CNUCED 

(UNCTAD, 2024[33]) reconnaît que le secteur des algues est riche de promesses pour l’activité des 

femmes. 

Les femmes jouent aussi un rôle clé dans la recherche (Merayo, Vakhitova et Carlson, 2024[30]). On estime 

en effet que l’écart entre les genres dans les sciences de la mer, où les femmes représenteraient 38 % 

des chercheurs, est inférieur à l’écart général entre les genres dans les sciences (OCDE, 2021[4]). Il est 

ressorti d'une étude portant sur la présence des femmes dans les sciences de la mer dans l’Union 

européenne que la représentation des femmes et des hommes est relativement équilibrée en début de 

carrière (doctorants et diplômés), mais que cet écart se creuse aux postes à responsabilité, la part de 

femmes directrices de laboratoires de recherche marine n’étant que de 24 % (Giakoumi et al., 2021[21]).  

Un certain nombre de publications indiquent que les femmes jouent un rôle de plus en plus important dans 

la gouvernance et la gestion des milieux marins à divers titres, notamment au niveau de la prise de 

décision ; on ne dispose toutefois pas de statistiques globales sur ces activités (Gissi, Portman et 
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Hornidge, 2018[34] ; DFAT, 2022[35]). À mesure que la société évolue et que les politiques et la gestion du 

secteur de la pêche et de l’aquaculture se complexifient, les femmes font de plus en plus partie des 

dimensions humaines de ces systèmes et continuent d’y être intégrées d’une manière qui n’a pas toujours 

été visible par le passé (Calhoun, Conway et Russell, 2016[36]). Il s’agit là d’un élément crucial étant donné 

que les régimes de gouvernance doivent être socialement inclusifs pour être efficaces et durables, ce qui 

implique d’associer les femmes à la gouvernance de l’océan (Gissi, Portman et Hornidge, 2018[34] ; DFAT, 

2022[35]). 

Enfin, au-delà des statistiques de l’emploi, le fait d’analyser la situation du point de vue du genre modifie 

la façon dont on perçoit la contribution des femmes au secteur, en mettant en évidence leur rôle majeur 

dans la prise de décision, la gestion et la commercialisation, ainsi que les effets multidirectionnels de leur 

activité (Williams, 2008[37]) (Williams, 2008[37] ; FAO, 2012[38])4. Il est par exemple avéré que la participation 

des femmes à la production a des répercussions positives sur le bien-être physique et émotionnel des 

communautés de pêcheurs et que leurs efforts de participation contribuent non seulement à préserver 

l’environnement, mais aussi à resserrer les liens de ces communautés et à renforcer leur résilience face 

aux défis extérieurs (Szaboova, Gustavsson et Turner, 2022[39]). Un autre exemple venu de l’Oregon, aux 

États-Unis, montre que les femmes, souvent les épouses des pêcheurs, participent de plus en plus aux 

réunions sur la gestion des pêches et y jouent un rôle plus actif, en lieu et place de leurs conjoints lorsque 

ceux-ci sont en mer (Calhoun, Conway et Russell, 2016[36]). 

Il s’avère en outre que l’activité des femmes dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture améliore 

l’efficience technique. Par exemple, une étude sur l’aquaculture à petite échelle au Myanmar a montré que 

la participation des femmes à la prise de décision était corrélée à une amélioration de l’efficience technique 

(Aung et al., 2021[7]). De même, il ressort d’une étude menée au Cambodge que, de façon générale, les 

étangs aquacoles gérés par des femmes génèrent des rendements plus élevés (Kusakabe, 2003[32]).  

Mieux comprendre la présence des femmes dans le secteur de la pêche peut même avoir des implications 

pour les sciences halieutiques et la protection du milieu marin. Une analyse de 106 études de cas sur la 

pêche artisanale a mis en évidence un déficit de données quantitatives sur le genre, qui peut s’expliquer 

par des facteurs tels qu’une définition restreinte des termes « pêcheurs » et « pêche » dans le cadre des 

collectes de données, les femmes pouvant dans certains cas pratiquer des activités de pêche pour 

subvenir aux besoins du foyer ou avoir un complément de revenu. L’analyse a aussi constaté que les 

données qualitatives ventilées par genre (comme les captures) n’étaient pas enregistrées, ni même 

incluses dans les ensembles de données. Il en ressort que lorsque les données ne sont pas ventilées par 

genre, il n’est pas possible d’obtenir un tableau complet du secteur de la pêche, ce qui risque d’entraîner 

une sous-estimation des captures et de la diversité des espèces capturées, limitant ainsi la compréhension 

sociale et écologique du secteur (Kleiber, Harris et Vincent, 2014[23]).  

8.2.2. Obstacles rencontrés par les femmes pour entrer dans le secteur de la pêche et de 

l’aquaculture  

Les femmes se heurtent souvent à des contraintes et des obstacles fondés sur le genre pour mener des 

activités dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, c’est pourquoi il est nécessaire de trouver des 

solutions qui répondent à leurs besoins (FAO, 2024[24]). La cause profonde de ces difficultés réside dans 

les inégalités entre les genres, elles-mêmes issues de préjugés fondés sur le genre et de normes sociales 

profondément ancrées. Ces normes sont étroitement liées à diverses dimensions intersectionnelles de la 

société, notamment la classe sociale, l’âge, l’origine ethnique et la religion. L’effet cumulatif de ces facteurs 

intersectionnels exacerbe les inégalités (Shang, 2022[40] ; FAO, 2022[29]).  

Plus précisément, les obstacles à la participation des femmes aux activités de pêche et d’aquaculture 

peuvent se manifester sous la forme de préjugés en faveur des hommes, comme lors de la transmission 

des entreprises familiales de pêche, d’un environnement réel et perçu hostile aux femmes dans certaines 

parties du secteur, et d’une incompatibilité de l’emploi dans le secteur de la pêche avec le travail 
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domestique non rémunéré qui est attendu des femmes dans certaines sociétés (Giner, Hobeika et 

Fischetti, 2022[41]). En outre, 45 % de la population mondiale pensent que les hommes devraient avoir la 

priorité sur les femmes en matière de possibilités d’emploi, ce qui réduit encore l’emploi des femmes dans 

le secteur, d’autant plus que de nombreux emplois dans le secteur de la pêche sont situés dans des zones 

où le chômage est relativement élevé (WVS, 2022[42]).  

Même pour les femmes qui travaillent dans ce secteur, il existe des obstacles qui limitent leurs revenus et 

leurs chances de développer leur activité. Par exemple, dans la plupart des pêcheries artisanales, les 

hommes possèdent généralement les bateaux et les engins de pêche nécessaires à la capture d’espèces 

commerciales. Comme ils sont propriétaires, les hommes ont souvent la haute main sur les revenus du 

ménage et ont aussi accès à certaines initiatives réservées aux propriétaires, comme les subventions et 

les coopératives de pêcheurs (Uc-Espadas et al., 2018[43]). Il en résulte que les femmes sont souvent 

privées de certains avantages, comme les aides publiques aux pêcheurs, une rémunération équitable, la 

possibilité de prendre des décisions dans les entreprises de pêche et l’accès au crédit pour développer 

leur activité (Giner, Hobeika et Fischetti, 2022[41] ; OCDE, 2021[4]). 

Dans la zone OCDE, des exemples de contraintes et d’obstacles subis par les femmes sont parfois bien 

documentés, et la situation progresse. Par exemple, en 2021, plusieurs femmes du secteur norvégien de 

la pêche ont signalé des cas de harcèlement (sexuel et non sexuel). En réponse, l’autorité maritime 

norvégienne et le médiateur norvégien pour l’égalité et la lutte contre la discrimination ont signé un accord 

pour intensifier les efforts de prévention du harcèlement dans le secteur. L’objectif premier de cet accord 

est de sensibiliser au harcèlement et de fournir des stratégies pour prévenir et combattre ce fléau. Cette 

initiative est axée sur la formation et la sensibilisation des responsables, des délégués à la sécurité et des 

représentants syndicaux du secteur (Norwegian Maritime Authority, 2024[44]). 

On continue aussi d’observer des obstacles à l’entrée dans le secteur de l’aquaculture, lesquels sont 

souvent liés à des normes culturelles, sociales et pratiques qui déterminent le niveau de participation des 

femmes. Par exemple, des travaux de recherche ont mis en évidence que différents facteurs, tels que les 

croyances religieuses, les traditions culturelles et les attentes sociétales, influencent les niveaux de 

participation des femmes. En outre, diverses difficultés ont été signalées dans des pays comme le 

Cambodge, l’Inde, l’Indonésie, la Malaisie et les Philippines, dont le manque de soutien de la part de la 

famille ou de la communauté, un sentiment d’infériorité, un pouvoir de décision limité et l’insuffisance des 

aides publiques (Bosma et al., 2018[45]). 

8.2.3. Questions relatives à la sécurité des femmes 

Les discussions sur les questions d’égalité des genres dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture se 

concentrent souvent sur les aspects économiques et sociaux, mais il est essentiel de reconnaître les 

dangers potentiels que ces secteurs présentent pour les femmes, en particulier lorsque l’on envisage des 

mesures visant à les atténuer (OCDE, 2021[4]). Le milieu marin est de plus en plus contaminé par des 

polluants tels que les débris marins, les microplastiques et divers produits chimiques, qui présentent tous 

des risques importants pour la santé. Les femmes enceintes et les enfants sont particulièrement 

vulnérables vu que certaines toxines comme le mercure, très répandu dans les ressources halieutiques, 

peuvent avoir des effets néfastes sur leur santé. En outre, des études ont montré que les microplastiques 

traversent la barrière placentaire, ce qui peut nuire à la santé des enfants à naître (Lloyd-Smith et Immig, 

2018[46]). 

Dans les communautés côtières pauvres et le long des côtes, les femmes mènent souvent des activités 

de pêche complémentaires ou effectuent d’autres tâches (par exemple, le ramendage des filets), et sont 

donc confrontées à un risque accru d’exposition à des produits chimiques et des déchets nocifs qui 

s’accumulent progressivement sur les littoraux (OCDE, 2021[4]). En outre, les femmes qui occupent des 

emplois dans le secteur de la transformation des aliments d’origine marine, majoritairement féminin, ont 
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souvent des problèmes de santé, notamment des troubles musculosquelettiques, en raison de la nature 

exigeante de leur travail (S.M. Shaikh et al., 2016[47] ; Tran et al., 2016[48]). 

En outre, le fait que les femmes ne soient pas pleinement en sécurité dans ces secteurs peut les empêcher 

de réaliser efficacement leur travail, les difficultés rencontrées pouvant aller d’un environnement 

majoritairement masculin à bord des navires au manque de vêtements et d’équipements de protection 

appropriés ou de tailles adaptées pour les uniformes dans certains cas (AMSA, 2024[49] ; MTS, 2024[50]). 

Il est essentiel de reconnaître ces inégalités fondées sur le genre et d’y remédier pour gérer efficacement 

les risques et assurer le bien-être des femmes qui travaillent dans le secteur de la pêche et de 

l’aquaculture.  

8.3. Que savons-nous des politiques et initiatives visant à prendre 

systématiquement en compte la problématique du genre dans le secteur de la 

pêche et de l’aquaculture ? 

Les pouvoirs publics jouent un rôle majeur en veillant à l’obtention de résultats inclusifs dans tous les 

secteurs au moyen de mécanismes tels que la législation, la réglementation, la définition de stratégies et 

la prise en compte de la problématique du genre dans les budgets. Pour lutter contre les déséquilibres 

entre les genres dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, les responsables de l’action publique se 

tournent de plus en plus vers des stratégies d’intégration de cette problématique, ainsi que vers des cadres 

et outils supplémentaires qui s’attaquent aux causes profondes des inégalités et donnent l’impulsion du 

changement (OECD, 2024[1] ; OECD, 2019[19])5.  

8.3.1. Exemples de politiques qui tiennent compte de la problématique du genre dans le 

secteur de la pêche et de l’aquaculture 

La base de données de la FAO sur les lois et réglementations nationales relatives à l’alimentation, à 

l’agriculture et à la gestion des ressources naturelles, qui couvre la pêche et l’aquaculture (FAOLEX), a 

été consultée à l’aide des mots-clés « genre », « femme » et « femmes ». La base de données FAOLEX 

couvre 24 années (2000-24) et contient différents types de textes : constitutions, politiques, législations, 

réglementations et documents divers. La recherche a permis de recenser 264 politiques pertinentes6. La 

grande majorité (97 %) des mesures recensées émanent de pays non-Membres. Bien que ce point ne soit 

pas clair, l’une des raisons possibles pourrait être que la grande majorité des travaux consacrés au rôle 

des femmes dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture se concentrent sur des questions de visibilité 

dans les économies émergentes, et que les recherches sont souvent menées sous l’angle du 

développement (Calhoun et al., 2016; Kleiber et al., 2015). 

Un point intéressant concernant la nature des politiques qui tiennent compte de la problématique du genre 

dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture est que, d’après les exemples cités dans le tableau 8.1, un 

bon nombre d’entre elles ne sont pas propres à ce secteur. Au contraire, elles sont nombreuses parmi les 

exemples ci-dessous à s’inscrire dans le cadre de politiques de plus vaste portée, comme celles qui visent 

l’égalité des genres au sens large ou les politiques alimentaires et agricoles en général. Ce constat montre 

bien les possibilités qui existent en termes de travaux horizontaux entre les différentes communautés 

d’action. Il convient toutefois de noter que la base de données FAOLEX ne contient pas d’informations sur 

les politiques en faveur de l’égalité des genres lorsqu’elles sont traitées à un niveau juridique supérieur 

(intersectoriel), sans référence à l’alimentation, à l’agriculture ou à la gestion des ressources naturelles. 

Le Tableau 8.1 présente une sélection d’instruments pour illustrer les types de politiques et d’initiatives qui 

existent en lien avec les questions d’égalité des genres dans des activités telles que la pêche et 

l’aquaculture dans les pays et territoires examinés dans le présent rapport.  
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Tableau 8.1. Exemples de politiques et d’initiatives relatives à l’égalité des genres et au secteur de 
la pêche et de l’aquaculture 

Pays Objectifs stratégiques 

Colombie  La loi 731, entrée en vigueur en janvier 2002, vise à améliorer la qualité de vie des femmes en milieu rural, en particulier celles 

aux revenus modestes, en favorisant l’égalité entre les genres. Elle porte sur un large éventail d’activités rurales, notamment les 
secteurs traditionnels comme l’agriculture, la sylviculture, la pêche et l’exploitation minière, ainsi que sur des secteurs non 
traditionnels comme l’agro-industrie, les microentreprises, le tourisme rural et l’artisanat. La loi vise à autonomiser les femmes 

en milieu rural et à favoriser leur participation active à ces secteurs, en renforçant l’égalité des chances dans les collectivités 
rurales (Government of Colombia, 2002[51]).  

Costa Rica  Le Plan d’action 2020-20 0 pour une politique d’égalité en faveur du développement inclusif dans les secteurs agricole, 

halieutique et rural vise à ce que les femmes des zones rurales aient accès aux ressources, aux services et aux opportunités 

nécessaires à la mobilité sociale et au développement des entreprises. Il s’agit notamment d’assurer un accès équitable aux 
ressources productives, à des services financiers complets, aux infrastructures, à la technologie et à l’innovation. Le plan vise à 
réduire les disparités et les inégalités entre les genres tout en encourageant la modernisation des institutions pour répondre aux 

besoins divers des femmes (UNDP, 2020[52]). 

France  Depuis 2013, le CMF (Cluster Maritime France) dispose d’un programme dédié, Cap sur l’Égalité Professionnelle, qui vise à 

favoriser l’égalité dans la filière maritime française et à encourager davantage de femmes à y participer en mettant en commun 
les meilleures pratiques, en éliminant les obstacles et en luttant contre les violences sexuelles et fondées sur le genre dans le 

secteur. Les trois principales actions sont les suivantes : 1) des enquêtes détaillées ; 2) la production d’informations sur les 
bonnes pratiques dans le secteur ; et 3) la promotion du secteur par le biais de programmes tels que Les Elles de l’Océan, une 
manifestation annuelle visant à sensibiliser les jeunes filles aux métiers de la mer (Cluster Maritime Francais, 2024[53]). 

Irlande  La stratégie nationale Vision alimentaire 2030 vise à faciliter la transition vers des systèmes alimentaires durables, et englobe le 

secteur de la pêche et de l’aquaculture. Elle défend plus précisément un rôle accru des femmes dans ce secteur et propose la 
création de réseaux et de systèmes d’appui pour les femmes actives dans l’agriculture, la pêche et l’entrepreneuriat rural en 
Irlande. En outre, la stratégie souligne la nécessité de mettre à jour en permanence les programmes d’éducation et de formation 

afin de les adapter à l’évolution des besoins du secteur, en soulignant l’importance des possibilités d’apprentissage mutuel et 
d’apprentissage tout au long de la vie. Elle vise aussi à promouvoir la présence des femmes dans l’agriculture et à publier des 
données ventilées par genre sur la mise en œuvre des politiques. 

Japon  L’article 28 de la loi fondamentale sur la pêche (Promotion de la participation des femmes au secteur de la pêche) stipule que 

l’État, reconnaissant l’importance de l’activité des hommes et des femmes, doit garantir l’égalité des chances afin qu’ils 
participent à toutes les activités en tant que membres à part entière de la société. La loi rend obligatoire l’évaluation équitable du 

rôle des femmes dans le secteur de la pêche et préconise l’amélioration du milieu afin de faciliter leur participation volontaire à la 
pêche et aux activités connexes (Government of Japan, 2001[54] ; FAO, 2022[29]). 

Corée La loi de soutien aux femmes dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche vise à contribuer au développement de 

l’agriculture et de la pêche dans les collectivités rurales en favorisant activement la protection et les droits des femmes dans ces 

secteurs, notamment en améliorant leur statut et leur protection au moment de la maternité. Certaines dispositions de cette loi 
prévoient la réalisation de travaux de recherche sur les conditions de travail, l’amélioration de l’encadrement, un appui 
administratif aux organisations de femmes et la création de structures (Government of Korea, 2015[55] ; FAO, 2022[29]). 

Norvège  Alimentation, population et environnement : le Plan d’action du gouvernement pour des systèmes alimentaires durables dans le 

contexte de la politique étrangère et de développement de la Norvège souligne le rôle essentiel des femmes dans les systèmes 
alimentaires, notamment dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture. Ce plan vise à renforcer la présence des femmes dans 
l’ensemble des activités commerciales (y compris la pêche et l’aquaculture), notamment fournir une aide à la création de start-

ups aux femmes entrepreneures, favoriser la mise en place de groupes de femmes au sein du secteur de la pêche et de 
l’aquaculture et améliorer l’accès des femmes actives dans ce secteur aux prêts et au crédit (Norwegian Ministries, 2019[56]). 

La Norvège applique un dispositif appelé Recruitment Quota Bonus, en vertu duquel les quotas sont répartis de manière égale 

entre les hommes et les femmes. Toutefois, l’âge limite est de  0 ans pour les hommes et de 40 ans pour les femmes. En outre, 

en 2024, le gouvernement norvégien a lancé 12 projets d’une valeur approximative de 20 000 EU  pour promouvoir l’égalité des 
genres dans le secteur. Si les projets ciblent à la fois les hommes et les femmes, l’objectif premier est d’accroître le nombre de 
femmes dans le secteur de la pêche. Ils prévoient notamment des subventions aux organisations non gouvernementales afin de 

créer des possibilités de coopération pour les femmes du secteur et d’améliorer le recrutement.  

Espagne  En 2010, le Secrétaire général de la pêche a mis sur pied le Réseau espagnol des femmes dans le secteur de la pêche, appelé 

Red Española de Mujeres en el Sector Pesquero. Le réseau vise à promouvoir le rôle des femmes dans le secteur de la pêche 

et à faire progresser l’égalité entre les genres. Il comprend des activités telles que l’organisation de congrès au niveau national, 
le suivi des progrès, l’échange d’idées et la mise en commun des meilleures pratiques (Herrera-Racionero et al., 2021 ; MAPYA, 
s.d.). 

Viet Nam  Le décret portant élaboration de certains articles de la loi sur l’aide aux petites et moyennes entreprises contient des mesures 

assorties de dispositions spéciales pour les femmes, notamment celles qui travaillent dans l’aquaculture. Ces dispositions 
donnent la priorité aux petites et moyennes entreprises (PME) détenues par des femmes ; aux PME employant un grand nombre 
de femmes ; et aux P E qui sont des entreprises sociales, comme le prévoit la loi dans des secteurs tels que l’agriculture, la 

sylviculture, l’aquaculture et l’industrie. En outre, le décret exonère de droits de scolarité les salariés des P E, des P E 
détenues par des femmes, des PME employant un grand nombre de femmes et des PME qui sont des entreprises sociales, 
lorsqu’ils suivent des formations à la gestion d’entreprise (Government of Viet Nam, 2021[57]).  
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8.3.2. Le manque de données ventilées empêche de mieux intégrer la problématique du 

genre dans les politiques du secteur de la pêche et de l’aquaculture  

L’intégration de la problématique du genre, ainsi que d’autres approches visant à prendre en compte cette 

dimension dans le processus d’élaboration des politiques, reposent sur la nécessité de disposer de 

données de qualité actualisées et ventilées par genre pour éclairer leur utilisation et leur mise en œuvre 

et évaluer leur efficacité. Nous avons besoin de données qui prennent en considération des facteurs tels 

que l’origine ethnique, l’âge, le genre et la situation socioéconomique, ainsi que leur interaction et leur 

influence sur l’accès aux politiques, pour comprendre les questions liées au genre, réfléchir à des 

solutions, définir des objectifs stratégiques pour élaborer des politiques publiques qui tiennent compte des 

disparités entre les genres et répondent aux besoins de tous les citoyens, et assurer le suivi des progrès 

(OECD, 2024[1] ; OECD, 2023[10]). Le manque de données ventilées par genre constitue donc un obstacle 

de taille à l'intégration plus poussée de la problématique du genre dans l’élaboration des politiques 

relatives au secteur de la pêche et de l’aquaculture.  

Des données ventilées par genre sont en outre nécessaires pour mettre efficacement en œuvre différentes 

approches, comme l’intégration de la problématique du genre, à la bonne échelle géographique. Compte 

tenu de la diversité des rôles dévolus aux femmes et aux hommes et des normes culturelles dans les 

différentes régions, il ne semble pas approprié d’appliquer un modèle universel pour promouvoir l’inclusion 

des femmes dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture, et il importe de reconnaître ces complexités 

au moment de concevoir des stratégies inclusives. 

En outre, recueillir des données sur les effets de la dégradation des océans sur la santé, le bien-être et 

les possibilités d’emploi des femmes, en mettant l’accent sur les plus vulnérables et en tenant compte de 

l’intersectionnalité, serait utile pour mieux comprendre la situation des femmes dans le secteur de la pêche 

et de l’aquaculture. Ces données permettraient de mieux appréhender les difficultés spécifiques que 

rencontrent les femmes dans ce secteur et serviraient de base aux mesures prises par les pouvoirs publics 

pour y remédier efficacement (OCDE, 2021[4]). 

Les lacunes dans les données ventilées par genre ne sont pas propres au secteur de la pêche et de 

l’aquaculture. C’est aussi le cas, par exemple, dans des domaines tels que la protection de 

l’environnement, où moins de 40 % des données sont ventilées par genre dans les pays membres et non-

Membres de l’OCDE (PARIS21, 2023[58] ; OECD, 2024[1] ; OECD, 2019[19]). Des approches communes à 

l’ensemble des secteurs pourraient contribuer à l’élaboration de méthodes de collecte de données qui 

soient économes en ressources. Quelques pays, comme l’Espagne, la Finlande et la Suède, ont déjà pris 

des initiatives ou des engagements explicites pour recueillir des données sur la base du genre ou d’autres 

caractéristiques (OECD, 2024[1]).  

8.4. Que peuvent faire les pouvoirs publics ? 

On manque de données et d’informations ventilées par genre sur le rôle des femmes dans les chaînes de 

valeur dans le secteur de la pêche, et les données probantes restent rares sur les avantages que le secteur 

de la pêche et de l’aquaculture et la société en général pourraient retirer d’une présence accrue des 

femmes. C’est notamment le cas dans les pays membres de l’OCDE, les travaux publiés étant 

généralement axés sur la pêche artisanale dans les économies émergentes et en développement 

(Freeman et Svels, 2022[59] ; NOAA, 2020[60]). Le fait que, dans de nombreux endroits, les femmes jouent 

aussi un rôle crucial dans l’aquaculture et au sein de grandes entreprises d’aliments d’origine marine reste 

peu documenté (Liontakis et al., 2020[61]). 

Ce déficit général d’informations est problématique pour les responsables de l’action publique qui 

cherchent à favoriser l’égalité et l’équité entre les genres dans le secteur. C’est pourquoi de nouvelles 

recherches et analyses sont clairement nécessaires pour mieux comprendre les problèmes rencontrés et 
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mettre efficacement en œuvre une approche d’intégration de la problématique du genre. Les questions 

clés que les responsables de l’action publique devraient se poser sont notamment les suivantes : 

• Comment combler le manque de données sur les questions liées au genre dans le secteur de la 

pêche et de l’aquaculture ? 

• Quelles sont les répercussions plus générales du manque d’égalité et d’équité entre les genres 

sur les femmes en tant que consommatrices de produits halieutiques et aquacoles et utilisatrices 

d’autres services écosystémiques marins ?  

• Quelles approches se sont avérées efficaces pour favoriser l’égalité et l’équité entre les genres 

dans les politiques du secteur de la pêche et de l’aquaculture ? 
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Notes

 
1 L’égalité entre les genres garantit les mêmes droits et les mêmes chances à tous les genres tandis que 

l’équité entre les genres vise à assurer un traitement juste et impartial sur la base des besoins propres à 

chaque genre (FAO, 2009[62]).  

2 Pour les 41 pays et territoires couverts par le rapport, le sexe n’est mentionné dans l’ensemble de 

données OCDE-FAO sur l’emploi que pour 32 % des aquaculteurs, 64 % des pêcheurs et 7 % des 

transformateurs de produits halieutiques et aquacoles. Dans les autres cas, le sexe n’est pas indiqué. 

3 Pour les pays membres de l’OCDE, le sexe était précisé dans l’ensemble de données OCDE-FAO sur 

l’emploi pour 62 % des aquaculteurs, 34 % des pêcheurs et 37 % des transformateurs de produits 

halieutiques et aquacoles. 

4 Les travaux publiés montrent aussi que les femmes prennent souvent des initiatives visant à diversifier 

les sources de revenu pour subvenir aux besoins de la famille, en particulier lorsque les recettes de la 

pêche primaire sont menacées. Cette diversification comprend des activités telles que la vente directe, la 

transformation des produits halieutiques et aquacoles en des produits à plus forte valeur ajoutée, le 

tourisme de la pêche et la prestation de services touristiques comme des restaurants et des chambres 

d’hôtes (Liontakis et al., 2020[61] ; Frangoudes et al., 2008[63]). 

5 Sur la base du Cadre d’action de l’OCDE pour une gouvernance publique intégrant la problématique 

femmes-hommes (OCDE, 2021[4]), l’OCDE a élaboré en 2023 une Boîte à outils pour l’intégration et la 

mise en œuvre de l’égalité des genres afin de fournir aux responsables de l’action publique des 

orientations pour atteindre ces objectifs (OECD, 2013[15]). On trouvera de plus amples informations dans 

le Rapport de l’OCDE « Agir ensemble pour l’égalité des genres » et le Rapport de l’OCDE Fast Forward 

to Gender Equality.  

6 Les accords internationaux et les accords régionaux et bilatéraux comme ceux de l’Union européenne et 

de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est ont été exclus pour éviter un double comptage. 
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et le plus détaillé sur le sujet. Le rapport propose également un cadre d’analyse pour aider les pouvoirs publics 
à déterminer dans quels cas les mesures de soutien risquent d’encourager des pratiques de pêche non durables. 
Des recommandations concrètes sont formulées à l’effet d’atténuer de tels risques en améliorant la conception 
et le ciblage des mesures de soutien. Enfin, cette édition du rapport discute des enjeux de l’adaptation au changement 
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